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Mon  cher  M   Rr^wv     itr  •  .  Ottawa,  6  Octobre  1868. 

prorogée  et  que  les' émouvi;;,? dTs  ^^^^  ja  législature  de  la  Nouv.lle-Ecosse  a  été 

pour  lo  moment,  je  crois  oppor  un  de  de;'„i^'!,r''-i'°".  ''°°«*i^»"°°«e"es  «ont  finies 
d^paiser  ]e  mécontentement  qui  rinrSeur*""^^^^^^  ?^"°"°"  •^"'"' î«  b»t 

ner  au  nouvel  acte  d'union  le  teVKeerp^rer'iol^^^^  ''  ^'  ^«"- 

brièvement  ha  points  principaux  de  l'exnZ  ZFIl        -.A  *^^"''  ^"'  •>"  ^^«''•«  v»»^  rappeler 
le  président,  a  bien  voulu  rLevot  Liapart  dn  Si  7«     ^^ '»  ««"v^ntà).,  dont  vous  étiez 
,      D'abord,  je  dois  dire  au  nom  de  l'anEl        ^«"'g*  Cartier  et  de  moi-môme. 
de  bonne  foi  en  ce  qui  regard,  ko  ue.HnnTv  ^  •''"°°^t  ^"  ^'""'<^»'  a»»  ^^^^  avons  aci 
vinees  furent  nomm^ées  pfr  Je^r   g^reïne^^^^^^  Les  délégation!  des  diverses  prf! 

cro.ro  quelesgouvern.3ment8delaSveïe  £lr.?r  v^  '*  "T  '''^°°-  *°"t«  '«'i"»»  do 
les  populations  de  ces  provinces  auss^bTen  nnT  "  Noaveau-Brunswick  représentaient 
populations  canadiennes.  °  'ï"^  ^''  ««"^««ment  du  Canada  représentait  les 

Je  regrette  extrêmement  le  malneureur  éfAf  ao*,,»!  ^       «•  • 
môme  sommes  décidés  à  faire  tout  on  „nfl  •       ^*'  *^*'"'''  «*  ^«s  collègues  et  moi- 

Par  la  dépêche  du  duc  de  Ck^X»  ITT^'""'.^  ""'"^^  ""  t^™»- 
à  l'adresse  do  votre  «baXe  d'^setblée  ni  t     '^  **'"'''^'  ^/  *  J"'"  ^«"^^r,  en  réponse 
le  droit  d'entrer  dans  aucune  coSÏ  Sn"  „?  Sal^Stf"'  f/%  ""-^'^^"-^  •^'"^ 

Sa  Grâce  déclare  que  la  mesure  non  spilmln?     ?\      "?P,'^  ^°  ^  "«^^o  «^'union. 
des  provinces  qu-elle  concerne/Sak  ouïlT«^  î  T^''^'"''''  ^  ^^  ^"^«««^  ^  la  prospérité 

et  affirme  quelle  gouvernem  nHe^a  rein     TCenT^-r  '^^ ^•'"«>«^'"'«  ^o  J^'^^,, 
conse, lier  le  renversement  de  cette  granVe  mesureTE  at  ^"  '^  "'  '*'^*'  P'"  J^^''^^^'^  ^e 

en  ce'^^iïSt  r^t^^lï  îi^^^rdî  z^''  '''rf-^^  ^-  ^'«^--- 

exprime  la  confiance  (laquelle,  j'en  suK  ps^  k1  "°"'i^^««  ^t  des  pêcheries;  et  elle 
parlement  de  la  PuissLc^e  soni  iacèro^n^désireux  d'éHrnVn  '^^  ^'  ««--«^emeit  et  le 
«tions  sur  ces  sujets  qui  pourraient  être7éi,,S,\^rhi?.  ^^  '""««r  ou  modifier  toutes  dispo- 
Bcosse  età  laseition  maritime  deL  pSi^an^^^^^^^^  Particuliers  de  la  Nouvelle- 

gouver::m"nrcrâiL:7ttnrule?etr^^^^^  1"*  ^'^  ''^'  ''^  '^"-"^  '^  --'^  :  que  le 
«ne  discussion  franche  et  entièîe'uT ce  tints  et  ou^H^'r"" ^  'ï"'"   ^^^^''^   ^i-«"« 
trerait  que  la  répartition  des  taxes  est  inécale  ou  iS,  '?°''x'r  ^"  '"^  «^  l'on  démon-      ■ 

disparaître   par  tous  les  moyens  en  son  pou^Lrrx^^^  Nouvelle-Ecosse,  à  faire 

province.  .  H  est  également  prêt  à  dlcuterTutes  aZtf       f'""^^'  ^"'  P^««  «"^  cette 
Sr-  être  soulevées^  le  .o^^^n^  XIZ^S:^^:^:^:^ 

f^^^''^^^^^^^^^^^  IT  ''  '"'^'^^  ^-  ^"--'.  ou  le 

des  Finances,  dans  le  but  de  consS^s'^existe  oul"«  *  -^''^'- '^  '^'°  ^'  *^^"^«*" 

trer  l'étendue  de  ces  injustices  ,t  d';  ind  que  fuu^Sde     l'f  t°"./-^^  ^'  '^^™-- 

.;  lutr  uu  remeae.     ht  jo  réitère  maintenant  l'as- 


Page. 
I,  (lis- 
ipaux 
61,62 

63 

63  à  65 

66 
66  à  70 

71 

tose, 

71,72 


re  1868. 

Ecosse  a  été 
Bs  sont  finies 
dans  ]e  but 
e,  et  de  dou- 
0U8  rappeler 
it  vous  étiez 
môme. 
M  avons  agi 
liverses  prê- 
te raison  do 
présentaient 
résentnit  les 

gués  et  nioi- 

en  réponse 
illers  n'ont 
'union. 
1  prospérité 
ttt  l'empire, 
itifiable  de 

s  l'adresse, 
es;  et  elle 
ment  et  le 
utes  dispo- 
Nouvelle- 

té  :  que  le 
vivement 
30  démon- 
te, h.  faire 
sur  cette 
imeroiales 
parlement 

ind,  ou  le 

Ministre 

le  démon- 

uant  l'aa- 


8 


t';L*Tv''"'^'*-"lT^°"°^vL'<"?  °°"*''  gouvernement  considérera  la  question  sans  Dwtl 
pris  et  à  un  point  da  vue  libéral,  et  avec  le  désir  de  rendre  même  nhirm.»  ?„,f."„l  ^ 

Sr  S  "°"P'""''"  ''  '"  Nouvelle-Eoosso  dans  U  foSnnlent  d^Ta S  it"  oSs" 
tution.   Nons  commencerons  ces  investigations  aussitôt  au*  voua  )«  i..J«r«,  «o„„?     i      f  i 
gonvera^ment  canadien  s'engage  à  user  auprriu  Var^lt  de'  tS    SntC^'^ 
§:::?t'rrcitl"  '  "^^  "'""•^'^  «^°^-  «^  ^-«  Wer  tout  arra'LgVmttToriêi 
Je  Bais  que  môme  si  l'acte  d'union  était  accepté,  les  chefs  Dolitiaucs  de  la  Nn,.«iu 

■.,,  ™„T'°°°°i  'V"'"''°«'"'  «".  "«""elle  et  dem»mlo  I.  sanction  de  roï»é,i«ooe  lou, 

utéressée-etje  puis  citer  comme  exemple  lo3  droits  de  nos  pêcheurs    'e^'suiafdri, 
réciprocité  et  autres  questions  d'une  égale  importance  P^c^eurs,  .e   sujet  de  la 

meilleu/s  reseignements  que  nous  p^L^n^s  Cent  U  que 's'  1  "y";  dâ^Zu^elt  l" 
doivent  pas  nous  être  imputées.  ^    *  ^  "  y  *  "^»  erreurs,  elles  no 

Je  vous  ai  déjà  invité  h  nous  donner  votre  concours  et  vos  conseils  comme  ministre 
'    V^'T  '''''^^"^''''  q"«  y°u8  n'ayez  pas  cru  devoir  accepter  cet  e  posTon  ' 

de  faire  remplir  les  plus  importantes  charges  qui  se  rattachent  IkVm^^^nlp 

autant  que  cela  a  été  possible  sans  nuire  au  servies  n«W:î-f"i  Nouvelle-Ecosse,  en 

bien  qu'i  ces  délais  soLt  cause  "u'"."  noïï  aTu^°e%'a\'  gVigttrd^^^^^^^^^^^     "^'^  ''^S'^' 

Croyez-moi,  etc.,  etc., 
L'hon.  Joseph  Howe,  (S'gné,)  John  A.  Maodonald. 

Halifax.  Nouvelle-Ecosse. 


Mon  mm  tii    J        _  Halifax,  21  Octobre  1868. 

J'ai  infonn<5  M/LuZd7fnl\7cll\L^  "Z!^^^^^^  "''l'  '''"^«  ^'"  «  «""raut. 

«0  con,pron,ettr.  Iui.t«ômo  ou  J,  ÏÏC'cnrJ  ,^?  ."'«P"'  ''''"*'""^^'  ^'  '«  ''^«.  «"  de 
membres  du  pouvcrncracnt  locaU  de  la  llfl/  ^'T  "  ''"'  correspondance  Lch 
leur  détermination  d'obtenir  Je  rappe  de  iVcIfde  l'^^nTr'  'T"  ^'''"■^  ''^  '-'-'  ^^-=»ffi™^' 
exp  dié  leurs  résolutions  et  ia  minïto  du  on  eil  it  .w'""  [^''''T^^^  «''^  ^^'ord,  et  ont 
rendra  plus  de  justice  à  la  Nouvelle  LoroLs„7''"'''  •!"« '«r»^''.'»"  Frlement 
terminées,  ,1s  pourront  expédier  une  au  ^o  rétiS  n  "'  ''  ''"'''"''  ^''  ^'""''^  '^  »"oat 
Angleterre.     Bien  qu,  toujours  désiîeux  d'^ obt  '  .  T'\  \V'°  ''"''°  d'^-l<:-gation  eu 

jo  SU.0  moins  confiant  dans  'notre  réuSe  J  c  o  -ai.  .  ?^^''  ^°  '""'*'•  J°  '^'^''^  =»^"""  '|uo 
de  grands  intérêts,  des  droits  constitutionol»  nf  7^  '"''  '^''"•'  ""'^^  ''''»'^«  »•'  i'  J  a  on  eu 
.  hommes  d'Etat  ei  les  législaSr  a„'rs  forni^".  .«"'"•^«^  /l'argent  considérables  •'le^ 
profond  cLigrin  et  un  «entimen  S'I  ufnStion  ouî  iT"""'  •'^'  ''^  '"^^  *°'»ber.  Avec  iu 
""'  Que  le  ' -°"'"'°  'J""  j'entretenais  une  illlaiï  °"  ^"^  P"'"  ^''''''"'''  «^^«"'«^  J" 
ou  uiu?n^e'7rSm£;rL'tlrt^  rop,.é,sontatio„s  du  gouverneur-général 

confédérafion  ;  ou  bien,  comme  je  le  sounoonne  V,U  l  t.^""  d<5couvrir-liés  à  cette 
intérêt  de  chemins  de  fer  ou  do  finances  de??urét;«iff  If  ^°'""'°'  qui  reprénentent  les 
contrôlent  les  deux  chambresJ'apprS^de  qu'lr^oin.  3     '  ^'' T'  ''''''''''  dominent  et 

éel.r&rai:S^^^  le  sujet  d'une  manière  plus 

voté  deux  fois  à  rencontre  û  notre  caus       dL Vé L/  'T^  triomphent,  a  déj:.  parire 
ne  sont  pas  trùs  rassurantes,  et  les  Temèdcs  Lo  If  •'^'' ''''''^'' '•"'«  P«"P«°tives 

d'appliquer  aux  maux  actuels  no  sont  Jas  d  W  *  f      !'?  P™^'"««;  naguère   loyale,  parle 
je  combats  à  outrance  les  n.ouvernts  ré  J^tiolTort  ""?'•     ^^P"'«  Pl" Jeur's  m 
résistance  ouverte  à  la  loi,  mais  je  ne  ïoirpa   vZ  o-l.      '  '•'""''  ««««sionistes  et  la 
de  refouler  le  courant  de  l'opinion  pubUaue  o,Z  n.       '  '^"  .'^  '''''  extrêmement  difficile 

parlement  impérial  pourrait  agiter%Toiïq«?drîS^ 

mesure  de  réparation  et  de  justice'  neTo  roffêr'te  par  loTj.f''  '^""'^T  F'""^'  ''  «'^"«"«e 
Fort  de  ces  opinions  et  prévoyant  les  dan7efsfut,fr?'^         '^'^  '^  l'"i«^^«nco.  • 

qu  ils  se  rendront  à  la  vill»    ^f  io  „>    !  memores  de  ia  chambre  des  communes  \  nip«,.rn^ 
pondance  qui  .ient  d^étlfe'ntl    .  "  Tt  ZZlTl  '^^"-  ""^  «^^^  "^°  ^^'  "-" 
feuille  ou  81  j'ai  "accepté  la  situation  "Mo?/         '^''^"'  J"*^»"  «^  J'"i  pris  un  porte- 
que,  reconnaissant  l'oblig^ion  imposé    par  les  au  or^if?.' "  ''VL^P  J^  "'ai  rien  aceepté,^m  L 
dion  je  me  propose  de  discuter  toS?eï  q "estion  atee  st  "'^P'-'"'»'°«„^"  gouvernement  'canâ 
loyale^    Plusieurs  de  mes  amis  craiS  Ze  le  f«f^    i      '' "^  "°^  ^'^"•^'''^  ^^«eh^ 
engagée  puisse  diminuer  leur  chance  d'Snnn  annel  do  '  T7°°f^"°''  actuellemen 
. e  partageais  cette  idée,  je  la  discentinuerds  dS  ''^■'''^'^  ^"^  communes.    Si 

terminer  bien  avant  que  le  temps  de  fS  c/tT^'^el  -^^  '"'  -''  ""'"'^"  '^"''"'  ^"^'^  «« 
tinuer,  dauM  la  croyance  que  du  libre  eln«éT' '°'*  ?™^^^' je  ™^  heureux  de  la  en! 
mal,  mais  quelque  bien.     ^  ^^''  ""^P"'^  "^^  '^''^  «P'^^ons,  il  ne  pourra  résulter  aucun 

rV<^^^?::£:^;^^{S:Z:.  --  ?;^P-ns  finalement,  il  est  d'une  grande 
lations  de  l'Amérique  Britan^niquT  LrnTni    f^     ^  exaspération  provoqués  ehcz^esTpu 
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Dès  lo  début,  nous  avons  été  alarméa  par  le  côté  financier  du  sygtèmo    mais  votro 
assurance  qu  .1  .cra  rov.é  et  que  justi.o  J,  faite  est  trAs  satisfaisantT    il  '  À,. do 

TcSc"  n'o™  '"'"'''  •''"*''"'"  "•'''''  ^"1""""°  P^"*  y  """•  '"'-^  comme  lïiL; 

ont  prondc,  nous  pourror.s  arriver  au  uuumo  résuhur  par  une  méthod.  plus  simplo.   M    Me- 

I-.'Imu  u  d  .jà  transnns  à  M.    Roso  la  .uLstanco  d'un   discours   qu'il   a   prononcé  d.n    la 

Sr^r^^Aràm"""  '  ■'  '""'"  """"•    ^^'-'""'"^  vous  trouverez  co'pU,  d':.n  dteoul: 

Kn  jetant  uu  regard  sur  ces  documents,  vous  verrez  que  si  elle  n'était  pris  conlV..Iér  ^e  la 

laible  surplus  dans  le  trésor.     Q-i  en  imposant  un   pour  cent  sur  nos  importations    noui 
aurions  pu  ro  .rcr  suft.sau.racnt  d'argent  pour  entretenir  nos  d  emlns  et  norpont.   don   o» 
no  p.u   couvrir  maintenant  les  frais,  bien  que  notre  tarifait  été  élevéàqui„rpour  e  n   o 
^     kIuo;;   ;S;;m':'''^""'^  ^té  imposéos.     H  me  «emble  que\  récLmation   de 
rV  In  .;         I     /  T-'  ^'"''""^  P^'^'"^*'  '-'^  t-^û^  J"«t«.  pour  no  rien   dire  d'une  autre 

^Z  iuu'Z  TJ  •'  "/"P^P"^^'*'»  t  """•«  consommation  annuelle  par  tCte  et  ccllo  de 
^08  poi.uln  u.n.M  Je  no  désire  pas  vous  fatiguer  do  chiffres  ni  vous  fa  ro  int.-rvenir  dans 
des  discussions  lu.ancu'.r.s  qui  peuvent  .Uro  faites  facilement  par  d'autres,  ml  je  pu  vou^ 
f».ro  observer  (,u.  non.  no  devons  pas  ôtro  chargés  de  l'intérêt  sur  les  $G2J,45S  do  bilkts 
!..ov|ncmux  .,.i,  ont,  ..roulé  et  ont  été  nuintenus^  pondnnt  d.M  années  .urt  luî  e  ' it 
l.ubhc.     ,Sen:z.vvms  .tssoz  bon  pour  demander  à  31.  Rose  ou  à  M.  Langton  .l'o.  nniner   le 

rtvcis,  veuille/  nou^  on  donner  communication. 

Comme  cotte  lettre  est  déjà  longue,  je   pourrai   peut-être   vous  en    ndrc.pr  u.h<  autre 

2\ZTu'TT''''''^'^'^''^^'''''''-  ''«reconLaiscort.inementcon.W;n  àdépôhe 
du  duc  de  Muck.ngliam  vous  restreint  dans  d'étroites  limites,  mais  nous  savons  tous  deux 
que  e  bureau  eo  oniu  .anetionnorait  et  que  le  parlement aopriuverait  tous  r^harertrs 
q;  0  ia  pratique  dos  choses  peut  faire  suggérer, 'et  je  préférerais  les  discute  aïe  "u 
d  une  manière  auncuo,  parce  que,  sans  l'approbation  du  gouvernement,  je  cro  n'avoir 
que  pai  de  chances  de  succès  dans  la  cli  unbio  des  commuiuw  '' 

et  l'oxeSrîm  Sn  "  11  ''V"'  '■'■''  ""  ''■  ^'"  ''-'''^'  "'°"  "cceptation  d'un  portofbuillo 

ttloxemplod    )(on  ell.     Ma  position  n'est  certainement  pus   très  avanta-euso    ni    très 

enviable,  mais  i<3  prélére  qu  elle  ne  change  pas  pour  le  moin  nt.     J'v  ai  "i.f  Sô  pu  le 

en.unent  du  devoir  et  par  la  force  dos  circonstaiiees,  que  je  ne  pouv  lis  «as  contr6U>r^    La 

re.ponsabi  .te  qu.  j  a,  assumée  n'est  pas  légère,  et  je  no  pnis  m'en  dé....e   ouV     n"  nt^nauî 

pour  le  prcsent  une  j.osition  d'indépendance  personnelle  "ntenaut 

l'^n  <•«  qu.  regarde  le  gouvernement  dff  la  Jouissance,  je  no  lui  ni  p,-,s  fait  une  onpositiou 

factieuse    hiv.-r<lernier.8i  je   retourne   à  Ottawa  (.sauf  la  quest  on  duV  ùp  T^s"      >  a 

quelque  chance  en  notre  faveur),  mon  action  dépendra  de  la  vôtîe.     Si  voi  s  f    e  '  iu  ti^e 

je  vous  en  donnerai  crédit.  v  ju-»  iaii,cs  jusiioc, 

J 'approuva  entièrement  le  choix  de  la  route  du  chemin  de  fer  Lntercolonia!  ot  si  vus 
pouvez  mo  tre  nos  relations  commerciales  avec  les  Etats-Unis  sur  un  pi^dl^^ui^l  is.„t 
.soitparuntratu.  .soit  par_  une  législation  réciproque,  je  pen.se  pouvoir Urmer  eu  t^ûte 
sureto  que  les  messieurs  ;iui  représenteront  le  iVouvello-'Ecosse  à  Ottawa  se  o  ju^tfablcs 
d  accorder  un  juste  appui  à  votre  gouvernement.  ^  ^^  «eu      ju^tiuablca 

Croyez-moi, 

SirJohnA.  MeUonald,)  Mon  cher  Sir  John 

"'  t  \  otre  bien  dévoué, 


etc.,  etc.,  etc. 


'1 


Joseph  Howe. 


LoNDONDEHRY,  N.-E.,  17  Septembre  18G8. 


L'ifo.v.  John  JIose, 

Miiilstr>-j  des  Finances,  Oliaivu.  j 

i'e«SS  S' h^- '''~^'.*^''°°''''  ""'uf '^  ^T  ^"•^'^  """^'•^^  "''"^  P"«  ét«  '•'Importé,  mais 
i^tCiZtî:  U  con;^;^:;^^^  P°""^^  quelques-unes  des  raisons^ finaneièrèi'qui  «.ont 
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i 


dératioD.  P0P"'"t'"n,  qu  aucune  autre  province  u,.ii.n.t.e  (]an«  l'acf.  do  la  oonVé- 

Les  importations  (Je  la  Nduvelk-Fr-nKsi.  r,„„,.  i, 
18«7,*  <:.tuicDt  do  «39.50   imr   tOu       !„« -«^         l"/,.nM.«„nr,.>..n  intérieure,  disons  on 

«Hrùcea  r„onC.tairo«^,uall  rd^^Lri  e^  ''T"^''  '"'"•••'""    '"""  ''- 

Tellc.Eco.«e,  elles  'n'étaient  c,ue  de  SV.O  .  '  A    ."  :'';:.;;  ";;':;  '.'"P"^!"""'-  «^^  '''  ^^'- 

moutantparçudanslaNouvc! Ic.l0co*sod.'..«  .    .       '         .     ,  ?  ""'"'"  î""""  ♦"'"''  '" 

^      Lc8   ci?constaneea    pet   eVt   o'cnsi  n   dl^/r;^^^      ''•';"  •'';/'  '  ""  ^^^^''  '""  <'""'"'"• 

abondante  récolte  en  (Jar^da,  vc^cC  r        rX';.:;;:^!  '  "     "'"i" '■     •^'-''  ""<' 

disposition   de  votre   population   rour    '  d  ,.      1  ""P  ''•"''!"  ''«  '•c.''«o..ices  à  la 

l'insuccôsde  la   pêche  Ci^L^L!  ,-  i>un(.i,und..H.H   in.portéf.s.    f«,„lis  nne 

No»velle.EcossedTmSeront„Î;^:;o:.L"^  "  ''''   ''  oonstmetion  d..  ,„.vires  .' I,, 

provit"'d'a;i/sir"ct:rS:s'l""'^"'''''"'   ''^■^.  ''."-^  ''-'  •""vchandi.c,  des  d.ux 
l^nnée  du  der^nier  rlnseCt  Z..  :      '""'  ""'  '"""■''^"''■"  l'^"'"'!""-! 'n'Iu-^tric  pour 
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queUtrc  popnlatio.C-gn.r-en  ^Z:"::!:;^  r;'?  1  "^'^  f  "!^''=''V^"  '""'''  ^^^^ 
construction   des   navires    hunortcMr.,,      ''  '"",   ''■^  I  «'"'••'e.s    lo.s   mines   et   la 

d'une  diffc^rence   notlble  'da  s^  a    .iUu  „     ^i!  .':,^^  ''•''••'""  '''-^  ''^  ^''^'••o.  -  nu-«o« 

Comme  la  confédération  nous  doSnfriS  1  ''''''■'  ■^""  TT''"""  "'  '''  ''"l*""'^'- 
«.anufacturés,  nous  pou: rons  obtenir  h.  ,  n  '*''  ""''  '?  ^'•■'"'''^'''  f^""'"'''^  '"■^i«'''« 
nécessité,  mais  en  plusieurs  cas  àIpH^\  ,,;.";!"",'':''"  '  '""  ''''''''  ^^  P'"^""''''^- 
importait  d'ailleurs  sous  un  tarif  de^ixo^  ,;,"V'':"'.';-'  ^""■^""î"'?'^"'-  'l"o  s'il  le. 
8culei,.ent  au  labricant  canadien  ^  J'"  '^"'  '''''''  '°  '■^''"^"^"  reviendra 

2°  Parce  qu'elle  élève  notre  tarif  et  augmente  nos  t-.x.. 

On  a  beaucoup  discuté  la  valeur  et  la  Jor.    ,  ./ 

la  supposition  que  la  confédératiorn'.:'„:i;  ;:";:r,i,ï  ''''"  '-^«"'^"tafon  des  t«xes  dans 

l'intérêt  que  nous  avons  paï^Vannlc  Tr.V.!;?'.  ^'"^"'''''  ''"'  ''^  '='  '^'«'«^••«"'^^  <'^"' 
n^iliions  q'ui,  avec  le  papierSnna  1^1^,  n  ''  '•-^"^  V"':'»"-'  f  ^'  ' '"t^-^  .sur  les  huit 

"'épargne,  sera  de  $121,213   plus  S5  000  ^•"•f  "»<•<;'"  '^'*  '''^  «îq-ols  aux  b.-.n<,uo.s 

tandis  que  vous  diLuez  nos  pTiem;^^^^^ 

!!!!l^!!!^l!!!^^  Î^ÏÏr'S'  .r  .^K- 1^^ 

^té  ^bliSdi^ri^^Sîe-Eco^r'^"^^-  "^^"^^^^'  ^••^^«'^«-     ^- "rapports  pour  ,8er^'ont^„« 
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8200,000  Jai-ionini.;  luoyi-nnd  ii  iiolr.!  dispu.sition,  pour  les  dôpenBe»  do  la  province,  coninn 
je  le  di'inontrerai  j'ius  loin. 

Vum  direz  (|U()  notre  p;irt  du  iluMuiii  luiercoloniul,  do  Truro  à  la  frontière,  Hura 
construite.  (l'est  Trui,  uiain  le  tarif  actuel  ni  '•  >  re  pus  les  frais  do  cette  construction,  et 
vous  devez  cjuipter  ou  sur  urKs  nouvelle  uu;j;muniat,ion  do  droits,  ou  sur  raccroissoment 
naturel  du  revtiuu  pendant  <(ue  se  fera  cette  déiieuse, — accroissement  sur  lefjuol  nous  aurions 
pu  compter  tiiMis-iiiêiiirs. 

Nous  avions  doiinô  ce  olieniin  :k  l'entreprise  ik  raisou  d'ui>  subside  do  8120,OUO  par 
an,  pondant  vinjit  ans,  ce  i|ui  représente  une  ta.vo  perniuneuto  do  880,001).  Ainsi,  pour  l'é- 
Irtvatiou  du  lîuii",  les  tinibi'e",  les  frais  d;  port  sur  le»  journaux,  et  le»  prou;rèi  du  pays 
Huivis  d'une  au;.',nii'ntafion  niilundie  du  revenu,  nous  avons  la  difFércnce  dans  l'intérêt 
sur  huit  millions  (t'urtie  en  paiiier  di-  lu  province)  et  lo  moutaot  (ruiyé)  en  ISIJU, 
«avoir ! 8i'21,2l3 

(' liante  et  aduiinistratinu  o.UOO 

Subside  au  cliemiii  de  Truro  ii  Amherttt '• 80,000 


20(5,613 
Moins  lo  niont.iiii,  doit    1 1  e  jntédératiou  réduit  nos  ressources  locales...  202,000 

Laissant  une  b;dauee  tle 84,213 


Cette  fcomine  est  assez  insi^^nifii'.te  |  uiif 
l'occeptons  pas. 

t'j"   A  ciiusc  da  la  division  d<'  la  dette. 

..'acte  d'union  établit  h;  loontiUil  d>î 
chiffre  do  la  population  :   on  a  donné  au  l'ai, 


(|uc   vous   ne  soyez   pas  surpris  si  nous  no 


167  n'ont  pas 


la  dette  accordée  à  chaque  province  sur  le 
'a  $lJ.',r)00,000,  ou  824.92  par  tête  ;  au  Nou- 
veau-Hrunswick  sept,  millions,  ou  ?27.77  par  tôto  ;  à  la  Nouvelle-Ecosse  huit  millions,  ou 
5524. J7  par  tête,  ce  qui  met  11  Xouvcllr-Kcosuc  de  7')  cents  au-dessous  du  Canada,  repré- 
sentant, d'aprèi  sa  population,  nue  somme  de  SJiS,142  ;  la  différence  avec  le  Nouveau- 
Brunswick  est  eneore  plus  eoo.>'  iérulde,  et  il  eu  résulte  une  gramle  perte  pour  la  Nouvelle- 
Kcosse.  A  la  eonlérence  de  C^ueijee,  vou.i  pouvez  avoir  calculé  l'accroissument  de  la  popu- 
lation d'après  la  proportion  iud!i|Uéo  pur  le  dernier  recensement,  mais  je  suis  certain  que 
Il  découverte  des  niines  d\n-,  l'extension  eoinidériible  donnée  à  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  et  le  développement  de  plusimirs  industries,  do  1800  îl.  1806,  ont  fait  augmenter  la 
population  de  la  NouvoUe-Eco.sse  au-^si  rapidement  que  dans  les  autres  provinces. 

Cependant,  la  population  ne  doit  pa-.  être  prise  comme  seule  base  d'une  semblable 
répartition,  il  faut  avoir  épçjrd  au  revenu. 

l'renant  le  revenu  des  dou;inoH  et  do  l'accise  eu  1HIK5,  l'année  qui  a  précédé  la  con- 
vention de  Québec,  et,  accoid:int  à  la  Nouvellc-t^cosae  huit  millions  de  dette,  le  Canada 
n'aurait  dû  avoir   que  854,475,000 

IHB5 ! 58,163,000 

18GG 59,200,000 

(.'es  chiffres  sont  obtenus  s.ins  tenir  compte  à  la  Nouvelle-Ecosso  d'une  élévatiou  de  tarif. 

l'roniint  la  moyenne  du  revenu,  et  en  tenant  compte  do  l'élévation  du  tarif,  la  dette 
accordé3  au  Canad  i  n'aurait  pas  dû  exeéder  *.^U,0UU,000,  ou  si  on  lui  accordait  62J  mil- 
lions, on  devait  no, h  on  aecordi-r  au  m  nn-i  dix.  Il  y  a  aussi  une  différeijco,  que  nous  pré- 
tendons êlio  à  iKitre  détriment,  d:ins  la  valeur  et  le  montaut  de  l'actif  que  l'on  suppcsc 
compenser  les  dettes  de  ebitiue  piovince.  Votre  de^to  totale  passive,  d'après  vos  rapport.i 
de  1807,  e-tporté<!  ii  ï>S,S,444,S'.jU.  \'ons  ]. reposez  'io  réduire  celte  somme  Ji  871,200,000, 
ce  qui  enlève  S17,244,1S!)U  de  vos  meilleures  evéances  ;  ensuite  Ontario  et  Québec,  qui 
devaient  se  char-^er  de  ;g8,70U,0(10,  ont  reyu,  d'après  la  cédulo  4èmo  de  l'actj  d'union, 
812,04(3,888,  ne  laissant  (lu'uue  bahuioo  de  ïi.j8,15:!,122  pour  compenser  862,500,000. 

De  cette  dijt'uièf.' somme,  environ  trente  millions  ne  produisent  aucun  revenu,  et  le 
reste  donne  envirou  ij  p.iur  eeii;.  Dan.^  les  propriété.s  qui  donnent  ce  revenu  sont  oompri» 
les  phares,  quais,  chiMiiins  et  ponts,  on  tout  54,442, '-95. 

^iais  nous  avons  t^utant  de  phares  (luo  vous;  nous  avons  chaque  année  dépensé  des 
sommes  considérables  pour  i'uniLvioration  do  nos  havres,  quais,  jetées,  et  durant  les  dix 
dernières  années  uotrj  gouvernement  a  payé  §1,603,00^  pour   uos  chemins  et  ponts,  de 


H'vc.u:  "•-<-à  dire  que  nS^ri;^^:;;"  ï""  ^■^^rî>i''•î--  .ionn:n  J.u.i.,  "' 
tou.onotiçda.e,égaL,  eu  égard  à'iaSak;'  '^  TP"""^'*^'  ''"''"''"^^  re.vL.La 
reve„u,  ]„ssa,H  entre  vo^  luai^s  nos   t^'h^tL   ."]'''/'"  ^""■""'•^^'^^  i"'"^'"'^='"^  "'^ 

."v^if^^is.-^:  ?^r::>  c^  "]"  ; -^    ->  -o... ... .... 

-u^  V.  us  6les  emparé  do  nos  che.u^  ^t     1    b  Clt^  --.-s  prétendons  c,ue 

rien  donnoi-  en  ..tour.     Vous  pouvez  diro  n„    ,  ^-        .^''*  *'"'■'■  "^  P"'^'''^--*  ■^^'"^  u'  u-, 

«Jcnt  u  .1,0  construit..  Les  einquanto-do",  ^  !  '  !  ,  •  V''^-'  ''"  "'^"^'""^'"  ^"'^""^■"^  ■^^'^"1- 
;^o.  .ee  u,épui.able  en  charbon,  lin  n^le  e^^  o  .^  ,f  "Jf  m'  '^  ^'^'""  ''"^^^««^"^  ^^°^ 
le  Canadn.  La  ]i,„e  de  Wind  or  ^5  n, illes  •  .-n  °  '  f^  ^aeditoront  1.  .ounucree  avec 
"unnton.nt  donné  U  l'entrepri.e  et  alo'  er.Y  r  '  .""  ''""""  '^'^  ^^''■■"^'^'"'  -  Annap.,li. 
"-ée;  la  ligne  prineipaie,\je  IMn  x  I  ¥ru-  V^GT  ^m  '  T  '^'^'^^^  ^^'^"'^"^  ^^  '■••' 
lonnd,  et  reprétonto  pour  v.us  sa  •  leinè   v- 1  ;  •'        ""^''-'•''  /^'''^  V^vUo  du  elieinin  Intor..-,,- 

;lev-roior  Québec  ifldilax.     Si  t^^  ^^1"/.^^     "''^ ''""""   '''^^^'^"■''   ^i''^-- 
1»  eout  de  .a  ronsrruetions  v'.:..,ie  au   erédi/  '.  '  '"""'*'  ''"  ^ouvernenuM.r,  téde.ii, 

-cievau  beaucoup  à  subvenir  à  Ji.^:îl:,""^;';"--"*  ''  l'  Nouvelle- r;eo.so  'uî 

^;.^,  vous  en  tiendriez  ecupte  .  eett!;;  ^^l- /ïï'-  1-^;;,;:; Jit  i^-^: 

prétendons  c,uo  nous  avonHdrotd^i^le^,^;H^  "''   ••"""^'•'   "'^'^  ^'^'^'^ 

donne,  pas  dV.,uivalent  en  propi^tf  Se  a^     V  "'"'"'  ^'  ^'•■'  ''^''^'!»^  ^'"^  '-'  '"'- 
d    «roni.u.iounéeiei:  après  Ju'UAitceruun;^-'    ■     -''   •'  ""''  '"'^'■'   '■""^i'i'^'-."-'i<   «lï^ne 

-rn.u>ous«e<  rJânLuLsuï;î:^^^r;^riS?ù;;7^ 

-Çr  ^':^V>nci,orà  Annapolis,cequiau.>n)e  t  ra      ni'  î";o!ong.,aont  .^:  ehe.nio  <!,> 

client,  dv,  gouvernon^eut  d^  iSf  (."^jl^'  '"^'''/''^î  ^"  ^'•'''^^''  ''' ^'^  ^•^''^^■'»-^  - 
aurau  pu  être  retardée  ;  le  ehem  n t^  rec^^^  i  f"'  '^'  ^'  """^^-  ''^^"^  ^ubventio:, 
ftrtos  ra.ous  qu'aucune  autre  en  Jcj^Ef "^b  j  ^"  /l"  «^^'-"'^'V^''^  '^''eral  par  de  plu. 
aurons  d  .ci  ù  long.en.ps  dans  lu  nS-^^^^'  S  ^'  '"'^"""  ^"^«-"'^"i"'.  que  nous 
fer  a  prolonger,  des  canaux  à  construire  ou  à  é'n,.  1  ''f  ''°';'''  ""'"''^  ^^'^  '"''^''"'"'^  -^^ 
devant  kcquelles  vous  no  reeulere.  p  rùilae  v  '•  '"''''"t"'  '^''  •"^""""^^  iannensos,  et 
ort  pr(,bablc  que  v,  us  y  pourvoiei^^  e'r  "  '  '"",  '"''^';''''  '«  P'^^^oir  nu  parlement,  il  est, 
tïo.s  ou  qu.a'o  millions  viré,  pa  ■    'Inel n  ^  ''''^  '•  ^"'^"'"^'^  ''"'•"''^"•«  '  ""^^  ^vei  biff6 

dépense,  en  disan.  que  e^t  ^.^n    n  W  l  rSé"  ;' '  ''"""''''  '"'"^  ""  '"'"'-  P"-  '^ 
serv.cesaveerargentdelaJWnœ    ''a;^rn.    M,        ■'■',  "'  T"'  ^''^^'^  '"^'"^^^   ntco  à  e.s 
uiio  M,n,tne  ni  payée  ni  dépensée,  "'dée  do  h  nï  ,,''''  ^'^"'1,'^'V"'''  ''^'"^  ^'bli^atiou,  pour 
nos  épaules,  et  elle  réduit  de  ^55,000  iS  m. r   "  f         T^'"  '  ^1'-"-^'"'^   elle  reste  ^^ur 
autre  .Ijeetion  tinaneièr..  ,  t  h  puol]  :''''''"''•''  1'"""'  ^'^   ■-'^"''''"^  l'"''"  •^--      l^",- 
l'^n.ulH.aneede]..onune.l,.sUnée^uxt^    ,    '     "   ""'/^"^   '''""  ^^'^    '-:wbr  •.  c Vm 
^to  uocoutun,éo  à  voir  la  plupi^^dr?,.!^'!  ""■"'•'     ^"\  ^'''f'"'^'^''^"  '''^  «'^""  inovin  ce  a 
y.a  t.ut  un  réseau  do  chemins       t"  ^^  t^'T"'  ^"'  ^f^''  '''  '^'  P'--'-"-      1' 
m  rçvge   entretenus  par  des  suhv     tion     du     o,n.     '  ^"''  '"""  '■'  ^'"'''''''  '^'"'■^  ''^"■•'•'^'^•> 
services  loe.ux.  montions   du   j:ouvernen,ent,   ainsi  que  beaucoup  d'autres 

Aussitôt  qu'il    liit    déuKOntré  que    la   s,K,n,o   ...f,.f' 
beauccatp  n.oi.dre,  sous  lu  co.d^^dér .  L    ni  V  '|    '  ^  'f '''  ''"'  ^"'''^■'^-^   '"-'"^  -  n.it  d- 
pourraient  être  payées  que  par  la  t^lC-^    U  T-"^'"'''''''^  ''  ^'"^  ^^  <'^P"--  '- 

-'-'^ '^'^ ''-'^'-  ^^.i« ^^vc popuiatiô;;:-é;:: c:;;:!;-;;;-,: il ^::::-::: 


iu,,„*„„„:.  --"•-'  ^"'ro  population   a   éti^   co 


I 


I 


I 


.^  i"  '-'^-.^d.nosdé;; ::;  ^^;;;;;;:7; -"- ■^""•^' j-'i-^ sur so„ as^eni.;;  ,:r'- 

t^vit  une  Huyonn ,  de  ;>«n.S jlOO  «'""'■^11>'«  t.  vane  ue  cinq  à  ncul'eent  nulle  piastres, 


rc,  t't  qni.  si  on 
nnaril  <|!i(,'ir|'jr. 
•s   refirt.'<ei!t;uit 
protîuisunt  nu 
iblics   (l'i  ci^tto 

IV  defto  nY'tait 
>'t5o  il  prè.s  do 
!t('s   iV   travers 
)i'éte  ridons  rjuo 
ilicH  sans  u('U;i 
'lyé  (l'iritôrOt, 
itiiiTiL'nt.seulc- 
;i  y  versent  uoe 
jJiinierce  nvoc 
il  Anuapoli,'!, 
"ollc  sera  t-r- 
î'.iiin  Iritercti- 
ii'e   qu-  vuiH 
iKMir,  Ji'diji  li, 
lli'-I'lc'o.-jso  'ui 
'Il  odiistruo- 

ùl,  (liiniriuéo 

oIoni,-d,  iiou.^ 
,    iiiuis    nous 

OllH   IK'   Hoir, 
Mtiail    di^lii; 

le  purlciijoiit 
î  clit.'iniii  (!i» 

î'cuL'tt(.':s  i>;i 

.^u!jV(jlitii!;i 
par  de  plus 
al,  que  nous 
olK'i)iiu.s  de 
iiiiienses,  ot 
meut,  il  est, 
^^  avez  biffô 
iou  pdur  la 

hieo  à  ei'.s 
atiou,  pour 

re>ste    ,-iur 

lUX.       l'u:: 
:!ll.i!'  '.  ce-! 

iivoriiiee  a 
iviijcc.      Il 

■•>  l)a!riùie.> 
j'   'l'autiTs 

S'Tait  cic 
-•pcn>es  ne 
-'  Miaiiièri; 
.'iii:c  ii.u<;- 
tirnent. 
î  pi;!.strts, 


I 

If 
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_   -M.  (Jalt  fixe  la  nioyeiuie  de  vos  dépenser  locales,  avant  la  confédération,  à  S2  O"^]  079 
r'^.nr;f.';i"^'  ,'^•^"'1"^''  «'^^'-^  «""^  augmentées.     Les  propriétés  de  la  cédule  4n.e  excèdent 
le  o^v^-O  «88   les  dettes  aeeeptées,  donnant  une  balance  de  revenu,  après,  paiement  de 

i   IDlL'iCij    ClC ^ ^     ^^ ,,,.  4*  ij(l   '^t'*] 

Subsido,RO  ets.  par  tête  et  Sl.>o',OOc".".".'. .".'.'.'."."""." "  ■>  ir.fî'î-^ 

Keveuu  louai  d'après  M.  fiait l[l'.'.Z' [.'.'.'.'.'.'.[ .  S?  04:1 

P      i  .  §3,542,925 

lieprèsentatii  une  auqmentatvm  pour  dépenses  locales     ous  la  eoii- 

ledération.  de §1,520,940 

_    CcpcnJar.t,,  ;\].  (ialt  fixe  le  vcvei.u  local  à  une  aommc  bien   inférieure  aux  e.s.'in.w  d.w 
tresoner.s -le  (,>uébee  et  d'(hitario. 

Ontario ,„,_....„ 

vuooec '  "  ■  <  ) 

1  ,  I  i/'l,iJU-J 

Total  pour  les  services  locaux ?;!.s;;],(5uO 

C'est  pro,v|UO  le  double   de   la   moyenne  accordée  avant    la  (.■onledératiui,  à  ..e.  ,i,  ux 
provinces.     J'our   nous,    c'est   différent,   au  ]i«u  d'avoir   une  dépense   ,uoven.,e   r.'.nr  its 

services  loeau.T,  de '  '-,t.,',,a 

X'  ,        ,    .,         ,      oO.)^,i;i'0 

JNous  avons  le  subside  et  le  bonus ^'y>[  qoi) 

^^""'='^''  '^'"^"^ ■■■:!:■;:'"::::::;:  13^:000  iâij,uio 

r,      .  _    Déficit iJ202,000 

il  es.  vrai  qu  une  souinio  plus  oon.,i,jén,l)le  a  été  votée  cette  année,  mais  c't>t  nnr 
suite  uo.s  arrera-es  des  années  préeé-lenrcs,  qui  ne  forment  pas  partie  du  revenu  ordinal,.. 
et  elle  aurait  du  6:re  appliquée  au  paiement  de  la  dette  pour  les  annérs  -orropon-lantoV 
J.atenuance  do  tous  les  gouvernements  est  do  dépenser  tout  l'argent  qu'ils  onr," on  nudus' 
au  lieu  de  payer  leurs  dettes.  Vous  direz,  j'en  suis  certain,  que  vous  avez  bi,.;,  fait  d'Vu' 
user  aiiiM,  car  si  noire  icouvernement  loeal  avait  été  restreint  au  montant  que  lui  accord- 
)  acte  d  union,  vous  auriez  vu  la  .Xouvelle-Ecosso  sortir  de  l'union  avant  six  mois  C 
moins  qiie  vous  n  eussiez  eu  dos  bayonnettes  anc^iaises  pour  la  maintenir  " 


dont  elle  a  jom  l,u.g(en.ps  et  nuxou-ds  elle  .s'e.^t  atUchée.  Le  roupie  voii  .m'on  'le  i-orcVa 
donner  une  pt^udo  partie  -i.  i';n-.jent  dont  H  anrnit  besoin  pour  les  services  l.eaux  .c  ^1 
vetu.e  oe  îairc  rolto  r-oncossion  avanr,  que  vous  lui  démontriez  quelles  conee^si.ms  vous 
ayez  laites  pour  lui.  ,Si  vous  ne  p.^uve;^  lui  indiquer  un  seul  droit,  ni  un  privilé-o  ni  une 
piastre,  que  vous  avoT:  sacniiés  pour  lui,  il  se  révoltera  contre  cet  abandon  d'uii  tiers  du 
montant  qu  il  avait,  eu  ui.iycune,  h  dépenser  imur  ^on  Lçouverncnient  lu.-al. 

do  crois  «lue  e'  st  îîurku  (jui  n  dit  que  "  tout  bon  gouvernem-nt,  tout,  pio-rè^  ou  uvao- 
tagesurla   terre,  route    v.rru  et  t.uitc   i-oone   action,  est   le   résultat   d'un    eomr.roinis    .,u 

a  un  éelian;re,-    et  tant  ,,ue  vous  ue  i-.ous  aurez  pas  fau,  voir  que  l'abandon  .(u'on  exi<-,i  ,] 

retsouicis  locales  est  .-.nipousé  par  «luelque  eoneesssion  importante  que  nous  fait'le  ('an;, 
Ua,  vous  ne  devez  pas  cpérer  concilier  la  Nouvelle-Ecosse. 

\  os  amis  prétendent  que  vo.s  dépenses,  -i  la  Nouvelle-Eejsse,  depuis  uu  an,  .,-,t  e.xeéd.- 
vos  revenus.  ,  e  n  ai  pas  les  moyens  de  vérilior  cette  assertion,  mais  eu  .-upposani  nue  e,- 
Mut  ree  [.■nient  le  cas,  vous  devez  rMn'.r.|Uer.,ue  cette  année  est  exeeptionuelle  vûur  !■ 
Nouvelle- l^oo^se  Le  eonimeree  est  presque  arrêté,  les  importations  sont  considérablemenr 
"■•!inte=,  et  H  est  proouolequ.iie  sera  également  excepliouDelle   pour   la  libéralité  de  vos 

'  1 0 1  )  0 1 1  îj  (i  S , 
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vaincre  m.c   .  f^    '■  p n\   .  ^        P  "Y-''*''''^'  ""','"  l'^P"'''^'""  »i«'^'>-a  du  temps  à  se  con- 

^v  hW  '  '^  1  .      •  ''  -^^"'volIe-l.A-o.sso  ;  elle  croira  plutOt  que  c-ost  le  rkulfat  d'ua 

verrp/   n-ir   !,.<.. .wL     '"'y'-M'''^"^'' ^^M''"'^  reculuLvi   ilo  la  proviuee,    commo   vous    le 

^it  Cl'::'"''  """  '"'  "■"■  '■'  "^'''^"•"  """'"  """•'"  ™«  «""-Jo  plus  vS":;::  « 

Mais  njam  clreid,;  ,r;,A.„,.  „:(„,„,<  ,„„„.,,  .,„,.  oo.islilutionncla    il  c-ui,  l,i,.„ 

nn  f^.t^•''  "  ""^'^-î'"^^^'^  5'^"^  1<^«  ii^'it'^^  'l^o  vuu.  .ivcz  fix.cs   vou.-n.c.ucs  par  votre  lettre   il 

d'  .^t  ^U  T'"Tt  '""-^  """  "''^'"""  '^  '''  -"^i^dératioa  .eule.ue,^  pu^de  t^^u 
d  a.gent ,  Il  c...t  .„uaio  d.  tr.u.r  n.,u.Ue,..ont  les  autres  questiou.;  mai.,  j'espère  .me  ce   me 

J'ai  rhdniiour  d'être 
Votre,  etc., 
^.  W.  McLklan. 

RAPPORT  HUIl  Li^S  FIXANCKS   !>K  la  NOUVELJ.1vEU0^=8H. 

(  ''ridîctcnicitl  coiijiii.cntieL) 

JIii.ORD — CoDt'oruieiueiit  nu   ikVir  ovDriiiK'  hm- Yntro  l.'.-,,!!  •>  •  m 

^uettre  le  r.uU.  d.  la  po.it.u  tiuau.i.i  Je  iVïU.Sl^.l^^^f  ^-J^li^  j^ï^^- ^ 

.uppiï:^:is;;:s;t::;;s;.u:^;::s^^^^^ 

ensuite  do  co.up:  ror  la  p„.iti,.n\ie  ..tto  province  uvce  cell'    I.      n  ,."         ?"'  ?  "'";  "' 
Huuee,  afin  de  conM.uer  .i,  -lans  les  arran'emo     ^1,  W^  parties  de  l.aPuus- 

tice  relative  à,  l'égard  de  ,,uelqn'u„e  d'élire         •"""^•"'••'^'  ''  ''  '''^'-  ««">""«  quel.jue  mjus- 
J'ai  compris  (lUc  tout  le  mérite  d'une  paroiil.' .■■iiiii.^f..  .-.•.■.;, i.,;^  -,  •    .-  • 

,»r,ia  lu-.,  c.t,,ue ,.,,..  u, , M.  „,v,.,,,-.  .le;.;»:' :,:„;:';;    ;:,^^'^:' 

o.jJI:,ïï"Ss:rS^;;:si'i;:;;:!':.i;„;;:r :;:;;:  7:;':;:;« •  -'-- 1"  ' 

:K:;;:t.''::i;::;!"!;;:;,;::"tÀ?"';;iLJ.:?'"«'-^«';'-^^ 


â 
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;atiou.s  des  pays 
mêmes  impor- 

II s  ne  ferez  pas 

îGvez  À  la  Nou- 
;emps  à  se  cou- 
le résulfut  d'un 
•aon  si  les  sept 
dévorées, 
eu  ou   mal   de 
)ii3.    Et  quand 
lit  les  otÏL'ts  se 
iiime  vous    le 
rô'i,  et  qu'il  ne 
coufédération 
J 'affirme  que, 
ulitiijues,  et  la 
i  vigoureuse  et 

il  ^'tait  bien 
Ml,  puisque  si 
lurner  à  notre 
gendre  par  la 
^r   du    pcuplj 

/otre  lettre,  il 
ur  des  raisons 
•e  (jae  ce  que 
;re  opposition 


KLAN. 


l'honneur  de 
i"alî'ectée  par 

tvoile-Ecosse 
i  eu  lien,  et 
■s  de  la  Puis- 
iel()ue  injus- 

idieieuse  iiu- 
juiei;''s. 
ors  de  l'éta- 
■ue  :ï  l'égard 

riefs  luis  eu 

jhacuue  de" 
vue  tous  les 
-Ecosse,   de 


jrc  session,  par  l'un  des 
,  au  conseil  législatif,  eu 

•  leur  plaidoj'cr.  On  verra 

étudiés  on  détail  dans  les 

lie  borner  dann  ce  rapport 


Ces  objections  et  arguments  ont  été  exposés,  pendant  la 
représentants  les  plus  habiles  do  la  Xoiivelle-Ecoss:e  et  n 
septembre  dernier,  ]);u'  le  trésorier  provincial. 

Ces  messieurs  ont  bien  voulu  me  connuuuiqucr  un  ré.'^i 
que  les  points  qu'ils  traitent  ont  été  pleinement  examinés  o- 
cédulfs  annexées  à  cette  communication.    J'ai  donc  cru  dev 

aux  résultats  généraux,  alin  d'éviter  lo>  eoniplieation  ^  iiucnninablcs  i.ù  m'aurait  entraîné 
ladiseussion  de  ehaqu'»  item  particulier  dans  les  com])te-\ 

Je  me  suis  trouvé  parfois  très-embarrassé  par  l'imniricetii.n  et,  dans  certains  cas 
l'inexactitude  des  raiiport.s  iju'il  fallait  consulter;  je  ne;  ctois  ]i;is  que  Ic^  ré.mltats  uéné- 
raux^en  aient  été  sen.nbleiiiout  alFectés,  mais  je  ne  puis  m'emjjéeher  (['(xprimer  un  doute 
.sur  l'exactitude  des  fécules  données  mises  à  ma  disposition. 

'h',  ne  veux  donc  aucunement  m'interdiie  la  l'acuité  île  niodiiier  uitériouroment  mes  con- 
clusions, lorsque  j'aurai  des  preuves  évidentes  que  les  données  en  (luestion  étaient  inexac- 
tes. ^Je  dois  dire  aussi  que  le  ré.^ultat  i)r;ttiqii(!  diiinirif  de  ces  ehangèmonts  Onanciers,  pour 
la  Nouvelle-Ecosse,  ne  peut  être  établi  qu'aj'^  r..xi'naiivement,  parce  que,  en  premier  lieu, 
les  modifications  qu'ils  ont  apportées  dans  le  commerce  sont  déjà  trùs-eonsidérables  ;  secon- 
dement, parce  (|ue  les  statistiques  n'indiquent  les  résultats  de  ces  changements  que  jusqu'au 
moisde  juillet  dernier  :  et  troisiénient,  parce  que  la  r.iis.ui  et  rii.-v'jéîienee  f-ont  là  pour 
établir  que  retiet  permanent  do  ces  modilieutions  ne  peut  être  constati;  au  début  de  l'union. 

Il  est  évidemment  à  désirer  que  les  questions  à  ré^lt  r  soient  aussi  peu  noinbreu.ses 
et  aussi  simples  que  passible,— mais  aussi  les  ré.sultats  doivent  être  mis  à  l'épreuve  d'une 
foule  de  manières  et  l'on  devra  pouvoir  consulter  les  données  des((uelles  dépendent  ces 
résultats. 

Les  arrangements  financiers  de  l'union  semblent  basés  sur  les  grands  principes  sui- 
vants :  permettre  à  chaque  province  d^uitrcr  dans  1  union  avec  une  eenaine  dette,  par 
tête,  calculant  cette  dette,  à  l'époque  de  l'union.  d';iprés  un  percentaKc  ajjproxiinatif 
d'accroissement  depuis  le  recensement  de  180)  ;  pt. yi  r  à  chaque  province  une  subvention 
annuelle  de  tant  par  tête,  d'aj)rès  le  recensement,  et  sur  tout  excédant  de  dette  ciue  Tuno 
quelconque  des  provinces  pourrait  se  trouver  à  devoir,  imposer  nu  intéiût  de  à  p.  cent  à 
déduire  du  montant  de  la  subvention  annuelle. 

Certaines  constructions  publiques,  appartenant  à  ciuuiue  provinee,  ont  été  transférées 
au  gouvernement  fédéral,  tandis  que  d':iut>'es   sont  (k  i 
inents  locaux. 


iHiiiees   la  propriété  des  gouverne- 


1.— OBJECTIONS  DlC   LA.  NOI'VIJLLE-ECOSSE. 

Toutefois,  la  Nouvelle-l'.'eosseeontesto  la  justice  de  ces  rèiv|cnients  ior.Mju'on  veut  les  lui 
appliquer,  prétendant  <r,iL,n/  qu.'  la  ])opul;.t;oii  i.'aur.iir,  {i.'.s'dù  être  nri.^e  pour  base  iors- 
quon  a  éta()li  le  montant  de  la  dette  et,  celui  do  la  .-ul.venti.^n,  mais  ,,u\m  niiniit  dû  èon/i- 
derer  le  enillre  des  contrii;ntiuns  fournies  antérieurement  par  <;i;!,quo  piuviîiceuu  revenu  ■ 
que  SI  même  i!  est  juste  de  !<e  baser  sur  la  j^q^ilation,  les  ciiiiire.s  ad.mie-.  piuir  la  Nouvelle- 
Ecosse  ne  sont  p::s  éi|uifables,  parce  qu'on  lui  accorde  un  perecn'tage  d'am-mentation 
depuis  le  recensement  ''-.  l«ljl,  moindre  .|ue  t  oiir  Onlurio  et  <,)nébee  et  au-de.ssous  do  hi 
realile;  secnn./riurnt,  qu'Ontario  et  gné!)eé,  fevumut  l'aneieiine  province  du  (^ana''i  po.s- 
sédaient  un  actif  productif  que  ces  provinces  ont  eiiacui.e  uanlé  en  leur  possession  •'  .,ue 
cet  .actii  représentait  leur  dette  par  tête  et,  divisé  entre  elles,  a.  ]U'o,hiit  des  reveiins  nui  len 
empêchent  d_  être  afiectées  par  la  déduction  stipulée  pour  tout  excédant  de  dette,  mais 
encore  leur  fournit  un  revenu  qui  s'ajoute  à  la  subvention  (jui  leur  est  i'ournie  nar  le  tré- 
sor de  Ja  rui.ssanee  ;  que  la  Nouvelle-Ecos«e  n'airait.  aucun  actif  de  ce  genre  ou  uiie,  si  elle 
en  avait,  cet  actif  a  été,  par  l'acte  d'union,  mis  en  l.a  j.o.sse.ssion  du  gouvernemcù-  l'édéral 
La  Nouvcile-Eco.sse  prétend  encore  qu'à  part  cette  injusiiee  relative,  l'eflet  praîifMu  d- 
CCS  dispositions  a  été  que  le  tarif  des  droits  sur  ses  import.uions,  source  principale  de  son 
revenu,  et  charge  iinuiue  imposée  à  la  population,  s'est  élevé  do  hi  pour  cent,  ,.,/  valorem 
en  moyenne,  a  \ô  pour  cent  et  plus;  à  eel.a  sont  venus  s'ajout.'r;  I  '  ly^s  divit'<  d'accise  • 
1-  La  taxe  des  timbres  ;  S'^  Une  taxe  sur  ia  circulation  des  baiHuies,  et  une  au-nientation' 
lie  taxe  sur  le  nort  des  'ournanx. 

La  Nr.uvelle-Ecossc  prétend  encore  (jue  raugmcntation  n -minale  du  tarif  des  douanes 
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do  lY.trau.qer  prcHiuc  tous  los  arti.lp.  i?™-      ^'"^''"f^^  '  ^^   I''"'  C"'i'>ôiiuenf,.  tirer  uussi 

par  suite,  ]'an<'œentation  doM  rlmîf. /i     '  ^'°^<^s^»û  collo   d  aucune  autre  province  :  que. 
liôrc  et  c  ne  le^.croo„    "^e  ">,^  naî    o'  ïw.n.t  r'"  sin,n,liè.;«„ont  .a  pLition  par.!.,,. 

On  ajoute  que  iiialijré  eeUc  îin''iiicnt'ifi')n  <I,w.1,.„.  .       i  .       , 

n.  tiûsor  luJoral.  joint  aux  sources^e^^ nu  ^  ^^ mS^        -no.  ant  t.tn,  quVi!,.  vocevra 
Oion  an-dessous  do  ce  ou'cilo  --vnf  nnf'.;  ï'^°,^"'"'^'  -^^  -'  '-'cti!  qu  «m  lui  a  hln^é,  Hont 

.™„™„™.  „u„  £^^:,-^r  ï;rn;;::  ,1:!  :„:£;;;:  ïïi't;!; ''""'"^  "«  "- 

savoir:  ■  '      ••t-.->  .-i ,  i<  (uiisi,nr  ,1  coilc^  que  j  ;u  itKiiquees, 

n,i„.îtico  pour  Ja  Nouvo^L  Êosse  ^^^^^^^^^^  ''"  '^''■"'••"«^  "'-  .^rave 

^^  ce  p,ilpe  est  juste,  o^^TStl^  rZ:':^:^''  ""  ^^  '■"-■  ''  '^^  >"^-. 
d.nsïa  IWdlcSS:::rdr  ^t±.|V?^7?^*^^^  constructions  publiques  .itu^e. 

cbim';^Îpaïl'";i2^^^S-/^'f  -  '^^  Nouvello-Eeosse  eOt  élevé  sontariJ'au 
sou  surcroî.^le  de^TuZe  fse  v  "  locaîTtlwr  ""'"'  ^7'"''  ^'^^"^^  ''"'"•'"'•>-• 
cette  au„„e„tation,  elle  ne  peut  sSl^^XJ::^^  ^SJ^L;:  k'::^'  '""'^'-^ 

^.-OBJETS  ET  EFFETS  DES  TABLMAUX  (T-JOrNTS. 

11  ne  m'appartient  point  dffaSurl^^^^^^^^^^^^^^^  «on  bases  eos  divers  „,oti(s  de  plainte, 
sont  absolument  néeess^res  pour  Contre  à  Vott  T"'  u  "''''''  "";^<^'-v--^<i"ns  que  celles  qui 
laissent  ,a  prouver,  et  soJZTLtZTih  nafj    Vt'""'  ''  '^  m  '''^  l^"'^'"'^^"^  ''  ''  ^1"  ''« 

Je. lois  dire  Néanmoins  q  e  '  «?«!   e,^^  Ï  '^  ••'^'''<^«'««'!"'^  'l'i'avee  réserve, 

instruction  d'exau.iner  les  difléren  s  dS  fnî^"'"'''"  '*°.r'ti^^'';''  --  '••'''!"-'-^  vécurent 
le  but  d'établir  l'équité  desarrino.  n  „ ^  '  /  ?  '''  ''':'''  ^''"''  ^'^'^'«"^  -"""i-^-  ""'•  <îans 
..en,  "findedéeouvH   en^SSé      fnc^  plutôt  avec  un  sévère  espr.r  d'exa- 

.'0  croi.  qn-ils  ontlidéieni:;ÏÏ:pU  îiuSr    ""  ^^^'"'^"'"''^■-  ^'  ''>  ^ouveile-i^eosse. 

■  f  S  :  V^'"'™*'  porte  principalement  sur  les  droits  de    ouan 
demlreît        r:;S;r:^x'S  l^^^^'^'^-^r^^'  --valt,    ..  t^te,   beaucoup   plus 
payait  de.u.ta,e,  V^'lSC;^^^:^^;:^^^:  -  ''^^'^^'  ^'-  '«  --  -  <^«-'J'^^.  ot 

leseii::;^S;.i^^St°  I)-^''l-'-^>eurt.a.e  de.  importations,    par  ,é,e,   pour 
1804 sn"o7  Nouvelle-Eeosso.  Nouveau-Bruuswick. 

lo(u>. ].-,    on  on    --  OoJ.-];) 

IHf'0 9:3s  i^-'ii  -^«.05 

^G7 20.99  3?-^^  •■^>»^^ 

"^-^^  23.28  22.90 
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Durant  la  môme  période,  la  valeur  des  marchandises  sujettes  aux  droits,  h  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  au  Canada,  était  comme  suit  (les  rapports  du  Nouveau-Brunswick  sont  incom- 
plets) : — 

<'!inada.  Nouvelle-Ecosse. 

1864 §11.41  $:il.4'> 

1865 10.09  21  4' 

1866 13,27  28.05 

1867 14.25  22.33 

1868 13.88  18.83 

Voioi  maintenant  le  chiflFro  des  droits  payés  par  tête  : — 

Canada.  Nouvelle-Ecosse.  Nouveau-Brunswick. 

"^6-^ 82.44  $2.92  $3.67 

1!^65 2.26  3.14  2  83 

ISOt) 2,92  3.76  4  H 

1867 2.80  3.32  4.17 

1868 2.84  3.21  3.27 

Je  ferai  néanmoins  observer,  premièrement,  que  les  évaluations  des  années  antérieures 
à  l'union  sont  basées  sur  un  tarif  plus  élevé  que  uelui  qui  existait  au  Canada  à  l'époqie  de 
l'union,  d'autant  plus  que  lo  tarif  sur  les  articles  uon-énuiuérés  fut  réduit,  duraLù  la  ses- 
sion qui  précéda  inunédiatement  l'union,  du  taux  de  20  pour  cent  ad  luilorem  à  celui  de 
l."t  jjoMr  cent  ;  en  outre,  plusieurs  articles  qui  autrefois  payaient  10  pour  cent  au  Canada, 
furent  exemptés  de  droits  ;  secou'lement,  le  tarif  depuis  l'union  n'est  qu'approximatif  et  pro- 
bablement imparlait  puisqu'il  a  été  chanijé  deux  fois,  la  preiniève  au  mois  de  décembre 
1867,  la  seconde  en  avril  1808,  et  que  ce  dernier  changement  avait  trait  il  des  articles  de 
consommation  à  la  Nouvelle-Ecosse,  tels  que  céréales,  matériaux  pour  la  coustruetion  des 
navires,  etc.,  sur  lesquels  les  droits  existant  précédemment  furent  abolis,  aiusi  que  les 
droits  de  tonnage  sur  les  chargements  anciennement  imposés  par  cette  province.  Les  rap- 
ports ne  sont  pas  encore  tous  complets  et  ce  tableau  ne  doit  être  considéré  que  comme 
approximatif. 

Il  y  a  eu  néaumois  uue  réduction  sensible  sur  le  percentage  des  douanes  comme  le 
prouve  ce  fait  que  les  rapports  des  neuf  mois  qui  ont  suivi  l'union  indiquent  une  réduction 
moyenne,  dans  les  droits  do  douane,  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur  des  marchandises  sujettes 
aux  droits,  eu  les  comparant  avec  le  tarif  du  Canada  antérieurement  à  l'union.  L'analyse  des 
tableaux  des  importations  de  la  Nouvelle-Ecosse  (Tableau  J.)  indique  qu'une  proportiou 
considérable  des  articles  qui  paj'aient  anciennement  des  droits,  sont  produits  au  (Canada  et 
pourront  être  maintenant  livrés  francs  de  droits  aux  consommateurs  de  la  Ncuveile-Eeossc. 
Me  basant  sur  ces  considérations  dans  la  comparaison  des  chiifres  des  années  précédentes," 
je  ferai  d'autres  observations  sur  leur  résultat  en  examinant  plus  loin  les  objections  3  et  i'. 

:'.— DIVISION  DES  DETTES  ET  DE  L'ACTIF. 

Les  objections  laites  à  l'appropriation  et  ;1  la  division  des  biens  et  revenus  locaux  des 
diverses  provinces,  appropriation  et  division  qu'on  prétend  avoir  été  préjudiciables  à 
la  Nouvelle-Ecosse,  se  rapportent  directement  à  l'examen  du  premier  chef  do  plainte, 
savoir  :  qu'une  fixation  égale  par  tête  de  la  dette  et  de  la  subvention,  constitue  une  injustice 
pour  cette. province  qui,  comme  on  le  prétend,  payait  plus  de  droits  de  douane,  n'avait 
pas  de  revenus  locaux,  et  n'a  pas  reçu  de  compensation  pour  les  constructions  publiques 
dont  le  gouvernement  fédéral  l'a  dépouillée. 

11  convient  donc  d'examiner  ensemble  ces  deux  oNections. 
^  Votre  Excellence  verra  qu'un  malentendu  à  cet  ...  d  était  bien  naturel  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  même  parmi  les  hommes  publics  les  mieux  'renseignés,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
puiser  leurs  renseignements  que  dans  les  comptes  publics  du  Canada,  et  devaient  nécessai- 
rement ignorer  que  plusieurs  items  de  ces  comptes  représentaient  d'une  part  un  passif  et 
de  l'autre  un  actif,  à  titre  purement  nominal  dans  les  deux  cas,  mais  qui  étaient  reporté;i 
d'année  en  année  uniquement  pour  maintenir  do  la  régularité  dans  les  livies  de  compte. 
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Ayant  constate,  jusqu'à  quel  point  co  malenlondu  ,:.tait  .«C-ricux,  je  lis  soumettre  ù  l'a;! 
htcur  frônér.]  toutes  les  communications  déjà  mentionnées  sur    rquolles  h  Nouvelle' 

...ootrent  en  quoi  la  ,2j  S^Ê^j;  Ui^^-^l^  ï^z  rS:!;^:^:;-;;: 

iui.es'ïra?antratTaX";v^et'r '"'^^""^ '"î"''''?"^'^'^ 

sur  le.  Lt/nn^fJ.  -^'T^  "=*  '''P""^  ''  chncune  d'elles  en  .0  b.u.ant  unir.uemenf 

"i  Toi    t  tV: ' 00^^        'T^^'\  V  ''  t'''  '"'r"^  '"  ^■''""'^■^  "■^^^''  I-  •'«  '^S^'SOU 

la  réc.;S^t  ^:;^?r^;n?;;^i  ^ï^c:  j^:;- :rîTx:  jr^^'"  ^^^^'^  --  -^'-^ 

ct^su^;s:=f£s;^îsrrd^^ 

Srd:i:pfS:=^^^^^ 

.1  aec.sc  et  de  douane,  eût  dû  entrer  en  li-no  de  compte  ' 

non   K  VnS'^  v"  ^"''  '*  Fanant  la  moyenne  des  iih  années  antérieures  ,Y  !..  eonCédér-.- 

Quant  à  la  nature  et  à  la  distribution  des  biens,  j'attirerai  T'ittentinn  ,1,.  Vnfv„  Tv     1 
■1.-REVENUS  LOCAUX  LAISSÉS  A  OiNTAIilO  ET  (JI!.k;îeC. 

<*.  Terres  de  la  couronne  et  arrérages  dus  sur  ces  terres 

6.  Certains  fonds,  tels  que  le  fonds  de  construitiou  du   TT.,,,t  T-mn,!.,    1   ,   r     )     i 
écoles  co>nmune8  et  autres  fonds  destinés  à  l'éducadon   ètc       '^■"''•^"'""^'•''  '^'^   ^°"''«  '^<^« 
Les  fonds  énumérés  sous  le  chef  b  donnent,  sans  aucun  doute,  u„  rovenu  ..on«i.lé..,Mn  • 

sonnes  et  certaines   corporations  d'Ont-irio  ef  nn,'.hor.   „.,   „      .     V   •        •'  te.  ..huch  pci- 
subvention  payable  à  ee^ro.în^o^ÏÏC.^d^r^^'ilitr  ""  '"''   ^^  ^-"-""^' 

de  ùi^r^olZl^To^^:'^"''  ^'  t"''  ''"""^^  ^"''^^"^  ^''^  <'^^  -.cumu!a,io„s  de  fonds 
ueatpot     Untam  et  Québec   n  y  perdraient  rien  si  on   ne   leur  p.vaif  ms  ,-,  s   do,nJ. 
parce  fju'alors  elles  recevraient  le  même  montant  sous  la  f.,rn.c  , '„■,  s  Ir  n,.;  ' 

.éduit^our  flire  face  à  l'intérêt  sur  cet  excédant  de   de;,e7  lio -u^ mS  e  "  Sn  ;: 
Ce  n  est  pas  une  source  distincte  de  revenu  en  outre  de  la  subvention    ,    ,       h  éh' <   .  f 
Ontario  perdent,  sur  la  subvention,  ce  qu'elles  reçoivent  sur  ces  denier' 

Ainsi  la  dette  totale  d'Ontario  et  Québec    est  éva'uée  à  environ '<?' 7"  Mii)  <in<i  .  r       - 
dant  sur  lequel  il  faut  payer  l'intérêt  eJfc  do  §10,000.(,)oi,  t^qu  "1;  :;;      :^-ï  .U 0?" 

jSr^n.^,^"'"'  '"^'^'^  ^^^""'^  ^'^  ''^'^  ^"^^  '--^  ^^  ^^"'--'  -^  s^re;t'i:!'sifïs 

ri.,,  .?"  "'  ?'"*  considérer  au  même  point  de  vue  les  terres  de  la  couronne  el  l.s  -uTérr-e 
du     ur  ces  terres.    11  est   vrai  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  gardé  ses  t.Mies   n    i  V^/  •    '•  f,  ^ 
qu  elles  ont  une  valeur  relative  moindre.  •U.e.^'ue 

Pourlihie  voir  quel  revenu  total  chiique  province  retire   t-mt  .In  t,,'.  ...  1  •  1^     1 

^if,r  :,""  lof ;^^  .f :,  .t,re;  's  ,rc:';:Lt:i^r°""™  ?"'^'  -  ^v»  -  »;' 

1  ^    iLiiL.s  ue  la  couronne  non  divises  appartiennent  à  Ontario  et  i 
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>  de  fond.s 
deniers, 
que  l'on 
loviuces. 
(uébec  et 

;  l'cxcé- 

',000  par 
yVi'IiV.li) 

irrérage.s 
allègue 

1  tjuc  de 

tableau 

.^npposi- 

irio  et  i 


Hevcuus  de  toutes  sources,  générales  et  locales,  par  tôte 

Ontario '  „,    „,,  . 

\)o  Nuuveau-Iiruswiek .■;.■. M.69partéto. 

l'"Q^"^i'- ::::::::::::::::::::::::. ;-   î-o"  .; 

l>o  Noiivelle-I'jcosse """        ■ '..,"       ,, 

poursuitéf  l^!.^;;!!-'!^'!!^  '"''^  'f'  rcven'u;*p;;V(;n;jnt  d;"diVer;ës;ource;iocales,tellesque 
pouisuitcs  judieianv.,  l.eenees  de  mariage,  ete.,  payés  par  la  population  des  diverses  n;„. 

d'u  iua   ,;i;''  "r^r^r  '  "-''''  ''"•' •'^"■'"  ^^^'""^  «^tUproduisant  u„  revenu  réparti  par  l'i    e 

nVsilnit         'i         '■'  r  ^"■°""'''  """'.  ^""-'"^^^^  '°  ^'"'^  '^^  '««  P^'^'^^^^-     ^'^^  ce  droit 

n  existait  pas,  les  revenus  locaux  seraient  moindres  d'autant. 

.1  outefois,  eo.nnie  cela  est  affaire  d'opinion  et  qu'il  y  a  plusieurs  autres  revenus  I,.eu  x 
qui  uo  peuvent  être  ..nnpris  dans  une  telle  énumération,  et  sur  lesquels  il  e.t  J  mi^  '  vo.r 
aes  opinions  van...., ,,  ai  fait  dresser  un  tableau  qui  par;  à  toutes  les  hypotblt!" 

apnrciiÏÏli    de  ].  V;'r-';1''^         ""'  """"  ^''^''1  ^'^'"^"•''  "î"^'^  ^voi;  déduit  l'excédant 
ïï'és'luulsuiv'àl       '''"  "'""''  provenant  de  sources  purement  locales,  on  arrive 

Revenu  net  par  tète,  Ontario «j   iQ 

Québec .'..'.'*"'  1  "^s 

Nouvelle-Ecosse "..".'.'  1  ïù 

Xouvcau-lîruuswick 1  46 

nant  ^^Iq"^'^^^"^.  ^^l'^^'f''  '^'  ^T'^^^  ''^  ^""'^  ''  tableaMa  Nouvelle-Kcosse,  en  pre- 
nant oob,S.,.  pour  clinho  do  sa  population,  aurait  un  revenu  moindre  deSCO  480  ouo  si  on 

:nri?;:'ir'  ;;i;o"v  f "'"  '''  •^'"•^  ^'^'^  ^"^'^"^-  i^'^-i"-^  fait  aunsfon  fee'  b  :; 

uans  10  paiagiaplio  A  de  son  rapport. 

ù.-CilEMlNS  J)E  FER  ET  TRAVAUX  PUBLICS. 
Ou  objecte  de  plus  que  la  Puissance  s'est  appropriée  les  chemins  de  fer  <le  la  Nou 
velle-Leosso,  que  Je  gouvernement  du  Canada,  ne  possédant  pas  de  ehe  nias  de  Z   n'a  nu 
ourni  de  contribution  analogue,  et  que  le  montant'  dépensé  par  la  Ncûîelle-Eco'sse  piu 

vince  la  propriété  do  ses  voif-^ii,  lerrées.  '■ 

le  réponse  à  cette  objection  : 

ouvelle-Ecosse,  c'est-à- 
de  fer  au  lieu  de  con- 

parcours  de  voies  terrées  plus  considérable  ^13^=01/;^^^:  ^'^r^;^2Z 

S  0  7?,nr"  fr;"nd;:"'  '^"l^'v  '  ''t^  ^'"'"î"  '^"  '''  î'""^  '-^'  âmL/rofîi-ésentan 

.Si  l'on  veut  tenir  compte-et  cela  semblerait  justo-des   canaux    et  autres  travm^ 
publies  canadiens  qui  donnent  un  revenu,  on  trouvera  que  le  Canada  doit,  pôu.    ses  con' 


Htrucuons  r-^Jl'qucs^^lS.dl  par  tête,  tandis  que  la  Xouvelle-Ecosse  doit  $19.04. 

lemins  de  l'er,  non  pas  qu'il 
qui  vaut  mieux,  des  traranties  privilégiées 


1:°  U  Canada  fournit  directement  une  valeur  pour  ses  ch 
apporte    a  propriété  mémo  des  lignes,  mais  ce  (,ui  vaut  mieux 

ÏSrunswI^r?;"^  '"   "'  P™''"'^^'"'   "»   r^""-     ^^'■'  '^^  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 

oômlnît     ,      <    T  T  :"  '-'  ^T'""  ""  '^''^^''  "^°'^°^  '^^^'^^^  d«  '«^"r  dette  en 

compensitKn.     (  cla  dunnerair,  lo  résultat  suivant  : 


"'oir  plus  tard,  savoir:  Avances  au  Grand  Tronc  et  à 
la  Ijpne  du  iNord,  sur  lasomme  nominale  (sans  compter  l'intérêt) 


S3,7a  1,395 
•i74,.Si(l 
24:j,406 


S  17,454,300 
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T(jute  la  question  des  chemins  de  fer  qui  a  été  le  sujet  d'un  oxamcn  sérieux  et  im- 
partial est,  pleinement  discutée  aux  paragraphes  6,  7  et  8  du  rapport  de  l'auditeur. 

6.— POSITION  FINANCIERE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE  COMME 

PROVINCE    SÉPARÉE. 


Après  avoir  examiné  les  dispositions  de  l'acte  d'uuiou  relatives  à  l'uppropriati 
certaines  propriété»  et  de  certains  deniers,— dispositions  (jue  l'on  prétend  désavantage 
la  Nouvolle-Eeosse, — il  est  bon  d'étudier  la  position  que  cette  province  aurait  occupée  c , 

a?it  seule,  et  d'examiner  si  le  gouvernement  fédéral  retire   d'elle  plus  qu'il  ne  lui   paie,  et 

'il    lui  rc.'-te  assez  de  revenus  locaux  pour  lo  service  provincial. 


tion  do 

uses  à 

pée  en  res- 


cer 

1 

ta 

s'il    Mil  ii'Me  assez  ne  revenus  locaux  pour  lo  service  p 

Des  t!ibleaux  qu'on  trouvera  plus  loin,  il  résulte  à  l'évidence,  les  faits  suivants  : 
(c.)  Que  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  augmentait  régulièrement  ;— (App.  I,  tableaux 

A.  B.  C.) 

(h.)  Que  durant  chacune  des  trois  années  qui  ont  précédé  I'huiou,  outre  une  auf'men. 
tation  de  sa  dette,    la  Nouvelle-Ecosse  Fubissait  un  déEcit  toujours  croissant  de  son  revenu 
(Tableaux  I).  et  (}.)  '  ' 

(•:)  Que  si  luuiou  n'eût  pas  eu  lieu,  ou  si  la  Nouvelle-Ecosse  ne  fût  pas  entrée  dans 
Cette  union,  elle  curait  à  paj-cr  chaque  année  de  «300,000  à  S<400,()00  pour  combler  ce 
déficit;  (Tableau  L.) 

Le  tableau   A   iudi<iue   que  sa  dette  augmentait   et  (lue  les    intérêts    s'accumulaient 
comme  suit  :  ' 


1864, 

Dette, 

84,846,146 

1865, 

'• 

5,176,185 

186G, 

,t 

fi.o.-j-i.oie 

1SG7, 

'• 

8,026,117 

1868, 

" 

'.l,'288,121 

II 

il 


?l8;i,77(i 
278.ïi75 
809,145 
:{82,:]06 
506,787 


Surplus  1864, 

liédcit    1865, 

1866, 

1867, 

1868. 


SG8,4i 


52,491 
176,820 
.•{:J2,790 

;i59,087 


Intérêt  1864, 
1865, 
186r., 
1867, 

186S, 

;Cc  tableau  estbasésur  des  données ofEcieliesetlcscxtraits<|uiy  sont  mentionnéssuflisont 
je  croîs,  pour  prouver  son  exactitude.  Il  faut  remarquer  aussi  que  ce  tableau  est  ba^é  sur  ceft.' 
supposition  que,  malgré  l'augmentation  de  sa  dette,  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  pu  obtenir 
les  nouveaux  emprunts  dont  elle  avait  besoin  au  même  intérêt  que  précédemment,  (jr  elle 
aurait  r- ' i' ■    -  ^     «•    .  ,        .     .  •    >        • 

en  li 

'      '  1    "'i  i-^j-v-t.  »  uLi.v^.,,  iuioijito  vita  uiuiue  uuuts  luruiji/  portes  au  coinj>i 

du  revenu  lédéral,  ou  les  a  facilement  vendus  au  pair. 

Le  tré.-oner  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  établi  .1  une  manière  très  Icique  et 
très  claire  quelle  serait  la  position  de  cette  province  si  elle  fut  restée  en  dehors  de  l'union. 
Voici  ces  conclusions  : — 

r  Si  la  Nouvelle-Ecosse  fût  restée  seule  et  eût  adopté  le  tarif  de  la  Puissance  elle 
aurait  aujourd'hui  un  surplus  de  §283.282. 

2°  Que  si  elle  eût  ajouté  un  pour  cent  sur  son  ancien  tarif  et  réduit,  comme  elle  aurait 
pu  lo  fane,  certains  items  do  sa  dépense,  elle  aurait  ua  surplus  do  S187,568  arpHcables  i 
ses  ponts  et  chemins.  ' 

o°  Qu'en  faisant  d'autres  économies,  elle  aurait  pu  garder  son  ancien  tarif  et  avoir 
encore  un  surplus  de  §67,541  applicables  à  ses  chemins  et  ponts. 

Toutefois,  les  données  sur  lesquelles  ces  conclusions  reposent  sont,  je  crois,  inexactes 
dans  quelques  détails  et  tout-à-fait  fausses  en  principe.  Lo  trésorier  adopte  pour  base  de 
son  calcul  le  revenu  et  la  dépense  dos  années  1802-3-4-5  et  6.  C'est  précisément  ce  qui 
détruit  sou  argumentation,  caria  dépense  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'avait  pas  atteint  son 
état  normal,  jusqu  nprès  l'année  où  s'arrête  sa  comparaison.  On  peut  établir  d'une  manière 
positive  les  dépenses  réelles  de  la  Nouvelle-Ecosse  sans  faire  de  comparaison  approximative 
avec  les  années  précédente;:!. 

.,  p*^/'"  ^•''['/'^.''■c  une  analyse  soignée  des  chiffres  du  trésorier,  et  en  supposant  même  qu'il 
ait  ûve  un  ehillre  exact  pour  le  revenu,  chiffre  que  je  crois  exagéré,  voici  qu'elle  en  est  le 


résultat, 
1°  1 


diminua  ia  dépense  réelle  de  ^590,584. 
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ôncux  et  im- 
tuur. 

)MME 


-opriatioa  do 

iinlageuscs  à 
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lui   paie,  et 

vants  : 

I.  I,  tableaux 


son  revenu  ; 

entrée  dans 
I'  combler  ce 

icuniulaieut, 


«08,427 

52,491 

170,820 


.i,j: 


;,790 


359,087 

aéssuflisont, 
isé  sur  cetto 

pu  obtenir 
nt.  (>r,  elle 
?e  qu'elle  ftt 
i  bonfi  de  la 

au  comj.tc 

3  logique  et 
de  l'union. 

issanco,  elle 

î  elle  aurait 
)p':ciibles  à 

ril'  et  avoir 

',  inexactes 
our  batic  de 
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iroximativo 


memequ  il 
le  en  est  le 


2"  Si  la  iS'ouvclle-Eeosse,  restant  isolée,  eût  adoptée  le  tarif  fédéral,  au  lieu  do  réaliser 
un  surplus  d>  S22.',2«2,  elle  aurait  eu  uq  déficit  de  $373,202,  qu'il  aurait  fallut  combler 
d'une  manière  ou  d'une  antre. 

On  trouvera  ii  l'appcndicti  II    une  réponse  complèti  aux  propositions  do  M.  Anuand 

l.—EVFKT  DE  L'IhNlON  SUR  LA  POSITION    FINANCIKKli  DE  J^A 

NOUVHLIiK-ECOSSE. 

Après  avilir  examiné  la  position  (ju'aurait  occupée  la  Nouvclle-Kcossi  on  restant  seule, 
je  consiilorcrii  ^^i  le  souvornoment  fédéral  a  reçu  do  cette  province  plus  qu'il  n'a  payé  pour 
son  compte. 

JJu  tablrau  \<]  il  resuite  (juc,  pendant  la  première  année  do  l'union,  lo  gouvernerrrnt 
fédéral  a  reçu  de  l;t  Xouveilo-Hcosso  81,504,910,  et  payé  pour  cette  province  Si,173,17"^, 
ou,  y  compris  la  subveiiîinn,  !i?  1.500,759. 

I^Iais,  dan.s  ce  tableau,  il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  part  des  dépenses  du  t^ouvcrne- 
uient  fédéral  que  doit  p.iycr  la  Nouvelle- Ecosse  et  qui,  en  proportion  de  sa  population. 
fierait  d'à  peu  près  $117,043,  soit  8118,891^  comme  excédant  des  dépenses  téiiérales  sur  le; 
recettes,  à  compte  de  la  même  province,  ou  en  déduisant  l'intérêt  sur  l'excédant  de  l,i 
dette,  un  excédant  net  de  §100,503. 

Les  recettes  totales  do  la  Nouvelle- Ecosse,  trnt  des  ta.xes  fédérales  (|He  des  sources  de 
revenu  ré-crvées  h  la  province,  représentent  §1,738,733,  tandis  que  le  total  des  paienie;iii-. 
faits  par  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  pour  son  compte,  est  de  §2,097,821,  sans  compter  §845,509 
avancées  sur  des  constructions  publi(|U';s  ou  h,  compte  du  capital,  ce  qui  donne  un  cxcéd  .m 
brut  des  jiaiements  sur  les  rjoettes,  s'élevaiit  au  chiffre  de  $1,204;G57. 

Ti  est  vrai  qu'une  jrrandc  partie  de  ce  montant  est  à  compte  du  cipital,  nmis  la  N<i.'- 
velle-Eco.sse,  restant  seule,  eût  difficilement  fait  face  à  pareille  dette.  c:ir  déduetiuii  faite  (!■■ 
ce  qui  est  porté  à  compte  du  capital,  il  serait  resté  un  déficit  de  §359,087,  bien  que  le  t.uif 
fédéral  fût  en  opération  depuis  sept  mois,  A  cette  somme  il  faut  ajouter  certains  items 
(Tableau  L)  ù  compte  do  la  dette  et  qui  auraient  porté  le  déficit  de  l'année  à  $390,840.  vSi 
la  NouvelIe-P]cosse  eût  j^ardé  sou  tarif,  le  déficit  eût  encore  été  plus  considérable,  et  il  eût 
fallu  recourir  n  un  nouvel  emprunt  qui  serait  venu  s'ajouter  à  ceux  qu'elle  aurait  pu  con- 
tracter pour  les  travaux  publies, — ce  qui  représenterait  plus  de  34  pour  cent  des  droits  do 
douane  de  l'anné.;. 

8.-ilEVMNUS  LU(!AUX  ET  DÉPENSES  LOCALES  SOUS  L'UNION. 

A''oi(!i  ce  (|uc  j'ai  à  dire  sur  ce  point  : — 

Les  deux  ;;iands  items  do  dépenses  locales,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  ont  trait  à  l'éduca- 
tion et  aux  eheniius,  et  la  diminution  de  ces  allocations  affectant  chaque  individu  et  eliaquo 
localité,  est  très  propre  à  créer  un  mécoutenteuient  que  n'appaiseraieut  certainement  pas 
les  sommes  eonsidérables  fournies  par  le  gcuvernemeut  fédéral  à  certaines  ioealités  pour 
des  travaux  publies  importants. 

On  verra  (Tableau  V,  Appendice  1,)  (jUc  la  dépense  dos  3]  années  expirimt  en  jum 
1807,  pour  des  services  locaux,  a  été  de  .?700,5G9,  tandis  que  le  revenu  moyen  des  source,^ 
réservées  ii'ia  Nouvcllc-Keosse  pour  les  mêmes  services,  n'est  que  de  §I01,:;;il,  qui,  en  ajou- 
tant la  subvention,  donnerait  §194.912,  lai.-.saut  un  déficit  de  §271,057  (|u'il  faudrait  com- 
bler au  moyen  de  la  taxe  direeto. 

Durant  l'année  cx[iiraut  on  juin  1808,  !o  revenu  local  (y  compris  la  subvention  sans 
déduction  de  l'cxeédant  do  dette)  a  été  do  §507,405,  tandia  que  la  dépense  totale  a  été  du 
§924,043,  ou,  déduisant  le  paiement  eu  réduction  de  la  dette,  §808,293,  ce  qui  doime  un 
déficit  de  §ùtl0,89.'i  sur  lo  compte  ordinaire  ;  ou,  y  compris  le  paiement  en  déduction  de  la 
dette,  §357,238. 

Pour  l'aiMiée  expirée  au  mois  de  décembre  1808,  le  budget  du  gouvernement  local,  y 
compris  les  anénaj^es,  a  été:  llevenu,  §150,000,  dépenses,  §003,900, — soit  un  ric'Hcit  ù>- 
$207.900.  Dana  ce  budget  les  seuls  items  qui  semblent  susceptibles  tle  réductions  impor- 
tantantcs,  sont:  Education,  §105,000,  chemins  et  ponts,  §240,000,  constructions  locales, 
§50,000. 
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cl  OIlravïp,i„.„.    Cl-»  fiais   «„„,  L.    ,V,  " '""^  |m.vinui»  ,i  ne  ,o„il,  „  ,,|,g  , 

Les  cliur-es  additionnelles  ..  ,./l„  -^""vellc-i' coh^o,  '.'.U  l  cents, 

tabloment  in.,H,scr  :.  J  T    r  b'  "bll???'"''""',^''^       •N'-H.velie-KeuH.e  aurait  dû  indvi- 

>l  y  u  une  .lin.inution  dans  les  d.Wn  1  !  i  ''"''-. •^""»'t''i'J"<"ent  à  ecs  „„uvoll,-s  eliar-a-s 
p-  le  tr^.or  loeal,  mais  i  ^ ^^  'X,S;  ?!  '^^l  -'^':''i--"-'t  à  l'union  érai.nt  pa^lS 
.-le,  n.oyen  auquel  la  iouvdllU    ^  ^l    ;  ^^  .^^  ?'-''^"  ^""'  ^^'^^"^  '^  ^  ^- 

cette    provinee  na   que   deux  allern^fiv  m  •        '^"'""'^  "^"''  '■""^^•''"•"'    -l'o'ir  l'avenir 

clépen^oH  locles  ;  .„.  t.../.2,^ t  •;'  :^u,  tï;"!?'''  T^'"^"   -"^ûi-'ablernent  .es 
.A/in  ,1c  n.onhcr  comment  lés  oetrÔis  rbli'  •  V  ''?  "'  f ""'""''  ""  ^'^''''  ""  ^''^""«'^ 

«'"".Cipale  d.n.  les  diverses  pro  •  nces  •.  f  w/  '  '""  '"."''^'•^  "^"^  '•^""'*-^  I""'  '=' ^''^e 
puant,  autant  r,ue  ,,„.s.sil,I..   li   di  ctV  .  ''"'"  ""  '"^'"'"  C^Ppendico  iV)  .Rstin- 

'"i«,  ce  tablea^/ne  doit  et  J  n:^.^;; ,!;?"''  '""""'""^  î""'  ''""^  -"tribution.  T.,  ;. 
«ur  des  résultats  positif.,  .  a  ^  u  une  ^  '  '  r"^'''7''''"^'^^  ''""^1"'^'  "''^«^  P^i"*  ba.'é 
;nJ..|u-t  les  taxis  umnidpal .  1  r  mS  '  Z; 7  '  '''"'"''''  "  '''''  ''''  ^'"^'«'''«u- 
te  tablc.tu  montre  néann:oins  .n.e  le  eo  S,?,^' ^  T'  1''''!"^  T'  ''^'  "'complc^L.. 
ledueatn,n.ooti:.;3rienresàedLJe:a;C'p";:^;i^^^^^^      do  lu  Nouvclle-Eeo.i  pour 

^^~':^::::Z';^:::Z:2^^  P^ur   .-éducation   se-nb. 

>run«w,ek-,  SiUl  ;  Xou;.  Ile-Kcos  e   .S(  70     u"     """:'"'•- ''^  =  '^'"'^'^^'C,  §^.773;  Nouveau- 

i'^cosse,  pou,.  1,SG7.  s.„,t  exacte.,  81^7         '  "  évaluation,  luurnies  pour  la  Xouvelle- 

î».— CONCLUSION. 

l)e  tout  ce  qui  précède  il  résulte- 
FcUudtcSE.  :  ÏÏSleSï  P°"  ^"  '^""^  '^^  ^'-•--  -'  --  — -  n.pport. 

moins  avantageuses  !|uo  l^au       ;V  "i^cnV""  '"'"'  '^"f  'T  •^'^"^'^'  "^-'^  ^'--^  '""^Mo. 
„      -°  Que  i'accrois'scment  des  dSs  Z  '^"'  'T '''"  ''-"^  ''•'^^'""^  '--'^'"^ 

i^cos«e  que  sur  les  autres  pr  -i  ce  ^J  iu?  F^VP'"^  ^li^eetement  sur  la  Xouvclle- 
■lûDee,  vu  que  la  Xouvelle-lLssr,  oL"  1^.^^^  '''T^r^-  '^i'^P'"--"''--!  d'année  en 
de  la  confédération,  des  articles  .m'eno  i  l  i7     '''\-^'^"''  '^^  •^'■"'^«'  <'<^«  "utrc-,  provinces 

-ffira  presque,  si  i^  ci^^^î^'m;;  ^g:;;:::^^:"  v":^?"''  ""  r"^^"  ^-^^  ^™'^«  '^°  ^--e, 
-.0..  civil  et  .ei:'JS^:u;n';;e  u'SéSitf '-  '^'^^  '^^'^  ^^'^  'es  i^-ai^r^:.:^:^ 

..^.v'!  ,  '^"^'  ^*:^  ''^'''■■^^  -'^'oaux  actuels  do  I.   V,'  t^î.^  i. 


;ie  snili.-ient  r)as  à  l'ad 


dniinis- 


traticl;  l^^r^Ï:  S:po;;Sj;f  ^^^"^"  *^"  ^^  ^ouvelle-Ee„sse 

'-iSs'qu^]:;^™^:^;;:..^;^^^^^^^^ 

J'ail'hon^UCe;:  '^""'"'''^°'ï"°I'°^^''^'«- 

•A  Son  Excellence,  John  Kosb. 

Le  VlfO.MTK    »i0NCK, 

<iouverncur-Gén':raJ.  ete,,  e},..   ,.,,, 
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MÉMOIKK  Sl'K  LA  LKTTKH  DE  M.  McLKLAN. 
MKMf.fRK  mr  fa  /,tlrr  ,1,:  J/.  J/r /,./„«,  du  17  Srptcmhre,  expmuit  h,  iUmvantanr, Jinan- 

rirr.i  sjus  it'v^iif/H  S'-  fr,„uu-  l,i  Xonrf.i./i'.Kcosxe  j>ar  In  Confétlcratl'.n.  ' 

i  J'ai  HoiKncM.scn.ent  examiné  la  lettre  do   M.  MoLelan,  j'ai  vérifié  ses  chiflrcs,  otjo 

M, uni.  (s  1  examen  de  .■iiacun  dos  points  (ju'il  a  .«ouicvés. 

111  prétend  (|U(;  la  consommation  d'efluts  et  marchandises  imposable.-!  est  beuucouD 
plus  lorto  .ians  la  Aouvoile-E.'osse,  par  tête  de  la  popniation,  .,n'en  (Janada,  et  il  dit  que 
les  proportions  relatives  des  importations  totales,  en  JS(;7,  ont  été  de  3:;i)..-)0partétodau8  la 
.Nouvelle- h.eossse  et  ,U'.  ,^_'()  e„  ('amida.  .J'ai  prépar.-  un  tableau  do  ces  proportions, 
.1  après  les  intil loures  données  r|Uo  j'ai  pu  obtenir  pour  quatre  ans,  en  y  ajoutant  unô 
colmnit  pour  loNouveau-Bruu.swiek.  '       J    J      " 

Importations  totales  par  této:  — 

,.„.,  9;*""''"-  .VonTelle-Kco9Sc  .Voiiy.mu-iJrungwick. 

H;:f ^^1'"'  -J.^r.  ;;r,,4!> 

'^^'•> l'».'^!'  ;}!)..%  28.05 

IS*^»' 19.:jS  ;î9.H7  y,)tj^ 

1867 :i0.9!»  :nj)2  :î(».()a 

Valeur  des  marchandises  impisables,  par  tête  • — 

\^ ^'^  «1  :-'l42  No    peut   ôtro    di.s- 

IS(55 K.li!)  "I  .t"  ,    .      -      )         I 

lunr.  T.,  .-  "  •*-  iHii^nee  dans  Je.s 

|^,?i' •;-.i  -'^■"•'•'  rapports  du  Xou. 

Droifs  V.  J  ;•; '"^■"^'  --••'•^  veau.Brun8wick. 

^  l'roitH  payes  par  tête: — 

looo ...     2.2(j  3  14  ..x'.> 

l*^«t^ '-'!>-^  3.7G  -T'iV 

1^0' 2.S0  3.32  4  17 

_  Les  faits  avancés  par  M.  M^Lelan  .sont  donc  exacts  si  l'on  prend  nue"  plus  lo.to-uo 
période  de  temps,  etla  nuson  .,u  .1  donne  de  cette  disprr.p.raon.  savoir  :  les  difrére.rces 
d  habUudes  du,.,,  population  agricole  de  celle.;  d'une  population  engagée  dans  les  péehcries 
lesrBineset  les  constructions  navales,  est  sans  doute  exacte,  ju.squ'à  un  certain  point.' 
iMai.s  la  consommation  notoirement  minin.e  d'articlos  impo.sables  dans  lo  JJas-(!anad  i  doit 
cous.clora bleu. eut  ré.luire  la  moyenne  de  toute  l'ancienne  province,  et  i!  e..t  „resoue 
certain  que  h  cmsommation  d'Ontario,  prise  isolément,  bien  que  cette  proviuc>  soit 
principalement  a.uneolç,  égalerait  celle  des  provinces  maritimes,  si  T.m  pouvait  eu  faire  une 
Uivision  exaeie.     >ur  le  total  dos  revenus  do  douane  de    LSGl)-07,  S>  "^l  ;!:j  |  [•,(]  ont  é  é 

C;^i?h'l'Vl'"'"^'""i^"i;^'.o -"!;:■"'"'  «^^^!^^7^.57  dans  le  IJas-ciâiad'i.  en  exceptant 
Mont  oal  la  balau«s_  ,'.s4,Jll,..()...b.  ,  a  été  re.;ue  à  Montréal  même,  qui  fournit  lo  H.iut 
et  le  I  as.(  ri.ada.  ].  on  peut  se  j.;uuler,  pour  arriver  à  établir  le  montant  «les  impôts  pré- 
levés dans  Ontario  comparativement  à  Québec,  sur  le  tait  ,,ne  les  taxes  municipaie.s  de  la 
première  de  ces  provinces  so  sont  élevées,  en  lS(kJ,  à  3^,-11^^140.  et  celles  <ie  la  dernière  k 
^.0«,:)JU.^^  .1  après  nos  rapports  assc;;  incomplets,  ou  disons  »SOO.(.i(i!).  s,,,^  ee  r..m)ort 
.onc,  la  ..ouvelle-Kcos,..,  ne  fait  .pie  partayer  avec  Ontario  et  le  Xouveau-Biun.sw.el:  hl 
li.si.roporlion  dans  huiueile  el,e  peut  avoir  à  contribuer  aux  déjicnses  ..énérales 

Nous  un  aiiue  point  de  vu.,  cependant,  cctto  disproportion  a  .an  "nouvel  effet  nui^ibi- 
pour  a  AouyedcLeo.sse,  parce  que  les  taux  moyens  des  droits  payés  par  elle  j-..snu'iei 
ont  ete  considerab  ornent  moindres  <,uo  ceux  payés  eu  Canada,  j'.e  tableau  .«uivant  fera 
voir  lu  proportion  d.'S  taux  payés  depuis  quebjues  années,  et  j'ai  pris  cette  pro,.ortion  sur 
le  total  .es  importations  ainsi  que  sur  les  articles  imposables  seuls,  aiiu  d'v*  inehire  le 
.>ouveau-J>.nnswick,  pour  le.piel  les  rapports  ne  me  permettout  pas  de  distinouer  le.arti.des 
imposables  ue  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  "^  •  ...i.ii.iu,-^ 

Proportion  des  droits  sur  la  valeur  des  importations  : — 

Ijiimd.i.  N'oiiïuUc-Ecoss.?.  Nouveau-J.ruuswitk 

Iniporta.ums  totsle.      imj.o.al.los,     J.uport,  totales.  Imposables.      Import  tot.le^ 

î«*';: Y-il         r'-^        T.'..â        14.08        10.09 

1S6(. „   l.j.OS  1'2,o;î  94'>  J'î'»  10"-- 

l«f>7 VS.S4  19.64  oies  14  88  13  75 
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Ou  bioii  oDcoro,  coniui.  lc«  période»  finanolôrcs  des  den.x  provln.io..  uoc...r,..No...lMi..nt 
rLT  V  '  """1  °^'.«"''"«  "»"  proportion  <;..,uitabl.,  on  prenant  la  valour  i...uIo  den 
nurchuml.HCH  in.p.»3ablos  nnport6e«  dan»  lu  NouTellc-Kco^so  durant  Ich  4.0  mo.,  .recédant 
.  lu  con.Cdérnt.on,  «avoir:  $2S,!.9(3.()lH.  et  lo  total  de.  droite  payôs,  $iflM,:m,unl  d.unônt 
nno  proport.on  n.venne  de  «14.01,  contre  lo  total,  810s;(54î»,0(ii:  do.  imporrationn  du 
t  nnjida  durant  le*  42  inoi.s  préc.'-dant  la  confédération,  donnant  un  revenu  <lo  ^2:!,(»l)r.,71»(; 
ou  -I.^.)  pour  cent.  Il  faut  nôannioin.s  observer  .(uo  Icn  droits  cana-li.'u^  avaient  été  nia- 
t^T.ellenient  r<:.duit8  sur  beaucoup  d'artioles  durant  l.i  derniôro  année  do  lu  p.'.rio.loci.de.ssu.. 
c  es  propor  .ons  donnée»  pour  1807  peuvent  peut-êfr.  repré-sontcr  plu.  e..acten,ent  ceux 
qui  existaient  lorsque  la  conlëdération  eut  lieu.  '  '  ' 

Il  o«t  évident  .,uo  si  la   NotivoIle-KcoBso   est  maintcmunt  ol.li-éo  do   p'.vor  les  droit-, 
pliu  cuves  .,ui  existaient  en  Canada  5ur  iu   plus  forte  couhouunation,  elle  sJutriira  beau- 
coup  pins  que  ce  qui  est  indiqué  par  la  proporliou  dllFcrontc   dans  laquelle  elle  payait  «es 
droit.s  par  loto  do  m  population,  telle  que  donnée  cidenssu..     Mai.s  il  no  sorait  pas  sûr  do 
baser  dcH  calculs  sur  cette  prétention,  car  le  taux  auquel  elle  sera  appelée  à  contribuer  au  revenu 
sous  la  confédération  sera  ruatériellemont  affecté  par  trois  considérations.     (1  )  lloaucoup 
d  urt.clos  autrefois  imposables  dans  la  Nouvelle-Ecos.o,  connue  les  céréale,^,  etc.  sont  inaiu- 
cuant  libres  do  droits    (!')  Les  marohandises  de  provenance  canadienne,  autrefois  imposa 
bles  sont  maintenant  libres.     (3)  Des  articles  qui,  on  Canada,  payaient  leur  contribution 
u  1  Mat  en  vertu  des  lou  d  accise,  étaient  représentés  i\  la  NouvellcEco.sso  par  des  articles 
correspondants  qui   payaient  des  droits  de  douane.     Il  est  difficile  d'évaluer  en  chiffres 
1  ««ot  que  produiront  ces  trois  considérations,  mais  elles  ne  peuvent  manquer  de  produire 
une  différence  sensible      Lo  commerce  entra  lo  Canada  et  ks  provinces  maritimes  s'en 
aecru,_memeavant  la  confédéracion,  do  $1,571,110  qu'il  était  eu  m:>A>,  à$3,4IS,r,8n  en 
i«t)t.-|  j  et  la  aiminutionsurvcnuedans  les  importations  de  la  Nouvelle-Kcossc,  do  88,50»,(>1V 
durant  les  neuf  mois  précédant  la  confédération,  à  «r.,78l,0!)9  durant  les  neuf  mois  oui 
1  ont  suivie,  tond  au  même  but.  ' 

H.  Lo  .^econd  argument  do  M.  McLelan   est  (,u'il   n'a   été  reçu  aucun   avunta-o 
eoriespondant  pour  contrebalancer  l'accroissement  des  taxes  dans  la  Nouvello-Eeosse,  et 
rpi  .1  n  y  a  aucune  validité  dans  lo  contre-arf-ument  que,  en   cou.séquenca  des  nouvelles 
oblif^Mtions  encourues  avant   la  confédération,  elle  aurait  été  forcée,  dans  fmis  les  cas,  d. 
supporter  ce  nouveau  fardeau.  La  position  qu'il  prend  est  que  la  seule  ci.ar-  nouvelle  qui 
'  n"téJr°S  '  '"''■','.''  ':i  conféçlération  n'eût  pas  eu  lie'u,  aurait  été  la  dilférence  cn^e 
1  1  ntérct  qu  e  le  payait  1  année  précédant  la  confédération  et  l'iMtérêt  sur  -SS.'^OO.OOO,  qu'il 
Uit  être  de  551_l,^lo.      Il  ne  donne  pas   les  chiffres  au  moyeu  .lesquels  il  arrive  à  cette 
somu.e,  et  il  m  e.t  impossible  de  la  vérifier  exactement,  à  cause  de  la  dillercnce  ou'il  y  a 
dans  les  années   financières  ;  niais  die  parait  être  au  moins  approximativoni.nt  exacte. 
>s  il  calcule  b  pour  eeut  sur  §3,000,000,  la  balance  qu'il  donne  équivaudrait  à  port.r  l'intérêt 

Imn  t^S  aItTd  '  f^^'  f  '""'  l'intérêt 'pay^'  aurant'les  neuf  moil  expin-.s  le  30 
juin  1.^0,  aoéde  SJ8G,730,  et  ca  ajoutant  un  quart  de  l'intérêt  payé  durant  les  1-J 
«..Msprccédents  ou  Su,284,  nous  avons  pour  l'année  8;JG4,014.  É,.  admettant  cela, 
eoponuant,  es  &o,000  qu'il  porte  au  compte  des  frais  sont  évidemment  insuffisantes. 
.1)  api-cs  le  taux  auquel  les  bons  do  la  Nouvelle-Ecosse  ont  été  vendus  à  Londres,  et 
a  apr.s  les  difficultés_  éprouvées  dans  le  placement  de  la  dernière  émission,   lor.nuo  nous 

p.deve,  de  1  arg.nt   les  frais  compris   .'i  moins  do  7  pour  cent.     En   corriçeant  donc  ce., 
.uilJros  d  après   cette  donnée,   l'excédant  serait  de  $141,415.     De  plus,  ilprétend  taeitc 
o.eDt  qu  il  ne  lant  tenir  aucun  compte  des  §1,300,000   auxquelles  on  évalue  la  dette  de  la 

m  at.  somme  Mais  la  .Nouvelle-Ecosse  ne  paie  que  5  pour  cent  à  la  Puissance,  tandis 
qu  H  lui  aurait  fallu  emprunter  h  7  pour  cent,  ce  qui  fait  encore  une  différence  de  éo  000 
Avec  ces  corrections,  néanmoins,  son  argument  peut-être  admis,  et  ce  uue  ga-ne  la 
Nouvel.e-EcoHse  par  e  fait  que  non.  no-n,  chargeons  de  ses  obligations  peut  être  porté  à 

D'un  autre  coté,  l'on  dit  que  la  r'oî- .',-;ie-hcosse  obtiendra  le  cher  "  >  de  fer  Interco- 

l'nToCl  T"  ''^'"'''r°K    ^^  ^^'^'^*  '""  P^'^'^"'^  ''^P^"'^""*  •i"'il  l«-=^vait  déjà  été  faît 
une  oflie  do  construire  le  chemin  entre  Truro  et  la  fronti.^^e  provinciale  pour  un   subside 
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onnuoi  do  81'-'(),O0U  penduDt  vingt  ons.co  qu'il  CHtimo  être  <5g«l  ik  une  addition  pcrmacente 
do  $80,000  il  lour.i  dépenses  annuelles.  Il  a  évidommont  fuit  oo  calcul  à  environ  6  pour 
eeiit,  qui  dotineraient  8S2,r»>j;{  ;  mais  il  ne  d.;vrait  pas  l'estiiuer  à  moins  do  7  p  lur  cent,  o« 
qui  donnerait  US'*,08».  Maintenant,  si  nous  supposons  quo  l'emprunt  de  Xl.OOO.OOO 
qui  coûte  fi  la  Puissance  XITO.OOO  d'intérêt,  ou  8S50.'iUi»  «n  monnait  do  ia  Nouvelle! 
KooKSO,  suffira  à  la  construction  du  clieniin,  la  part  de  la  Nouvelle- Koonso  «ur  cotte  somme, 
d'après  sa  population,  serait  de  8!M,'-'(J(),  ou  un  peu  plus  ^n»  la  somme  pour  laquelle  «llo 
aurait  pu  taire  construire  ellemênio  le  chemin  jus(|u'ii  'a  frontière  provinciale.  Mail  M. 
Moliolao  oublie  do  considérer  que  ce  n'est  pas  lo  chemin  jusqu'à  la  frontière  dont  il  ost 
question,  mais  la  oorrospondaneo  avec  d'autres  chemins,  et  ils  n  auraient  eortainomeut  pan 
eu  lo  chemin  do  fer  Intercolonial  si  lu  confédération  n'eût  pus  eu  lieu.  C'est  un  avantage 
qui  ne  peut  être  évalué  en  chiffres,  mais  auoun  Néo-Kecssais  ne  peut  ôtro  assez  aveugle 
pour  ûo  pas  voir  que  ce  Boru  un  gain  immense  pour  la  province,  et  pour  Halifax  en  par. 
ticulier,  do  devenir  lo  terminus  de  l'Atlan'iciuo  d'uu  grand  réseau  de  chemins  de  ter 
•'avangant  très  loin  dans  l'iniorinur  du  pays. 

III.  M.  Morj'>'iin  objecte  ;iu  principe  d'après  le(iucl  la  dette  avec  laquelle  chaque 
province  peut  entrer  dans  l'union  doit  être  établie.  La  base  adoptée  paraît  êtro  la  -^opu 
lation  d'après  le  deinier  '.  censément,  rectifiée  jusqu'à  la  date  à  la<iu8llo  la  convention  eut 
lieu,  conformément  à  l'augmentation  moyenne  relative  de  ohaounc  d'elles  durant  l'intor- 
vallo  de  tem,>  "iiTipris  entre  cette  convention  et  le  recensement  précédent  ;  et  il  prétend 
que  lo  développement  do  l'industrie  minière  de  la  Nouvelle-Kcosso  a  probablement  accru 
ea  population  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  la  moyenne  des  années  pré- 
cédentes. 11  peut  avoir  raison  sur  ce  point,  et  il  aurait  peut-être  été  plus  juste  de  prendre 
lo  chiffre  de  la  population  constatée  on  dernier  lieu  sans  y  faire  aucune  rectification  hypo- 
thétique, d'autant  plus  que  les  subsides  sont  basés  sur  la  population  réelle,  et  non  pas  sur 
la  population  approximative.  La  différence,  néanmoins,  n'est  pas  très  grande.  Si  les 
«82,600,000  du  Canada  ont  été  pris  pour  base,  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  eu  88,2-16,169  do 
dette,  au  lieu  de  88,0U0,000,  et  lo  Nouveau-Brunswick  80,28 1,9;]2  au  lieu  de  87,000,000; 
ou  bien,  si  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  avait  été  fi.xée  à  88,000,000,  colle  du  Canada 
l'aurait  été  à  800,634,240,  oc  celle  du  Nouveau-Brunswick  à  86,oy4,4iJO. 

Je  pense  cependant  que  31.  McLelan  a  raison  de  dire  que  la  population  seule  n'est 
p'is  uno  base  auffisauto.  Comme  c'est  une  question  de  dette  à  prendre,  la  part  que 
chacun  contribue  pour  le  paiement  de  cette  dette,  si  on  ne  voulait  pas  en  faire  la  seule 
base,  aurait  au  moins  dû  ôtro  prisu  en  considération.  Si  nous  prenions  la  consommation 
des  articles  imposables  comme  seul  critérium,  la  différence  serait  très  considérable  ;  mais 
elle  serait  sujette  aux  mêmes  objections  (juo  celles  quo  j'ai  discutées  en  parlant  de  l'aug- 
mentation  des  taxes. 

Les  revenus  réels  provenant  des  douanes  et  do  l'accise  réunis,  qui  sont  pris  par  M. 
MoLclan,  seraient  un  meilleur  critérium,  et  donneraient,  sur  la  movennc  des  8J  Jeraières 
années  : — 

Au  Canada $60,219,000,  contre  la  Nouvelle-Ecosse  88,000,000 

Ou  à  la  Nouvelle-Ecosse . .       8,303,000,  contre  le  Canada 62,500,000 

C'est  là  une   proportion  assez  identique  à  colle  qui  résulte  de  la  population,  telle 
«qu'elle  était  -éellement  lors  du  dernier  recensement  ;  mais  l'on  peut  peut-être  faire  quelque 
lôduotion  e>i  c  liséquenoe  des  droits  inférieurs  imposés  à  la  Nouvelle-Ecosse. 

Si  nous  ne  nous  bornons  pas  aux  revenus  des  douanes  et  de  l'accise,  mais  si  nous 
prenons  en  ligne  do  compte  lo  revenu  total,  il  est  évident  qu'il  faut  omettre  les  produits 
des  terres,  des  mines,  etc.,  et  autres  revenus  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux  gouverne- 
ments locaux,  ainsi  qne  les  revenus  provenant  des  timbres,  impôts  sur  les  banques,  droits 
de  phares,  qui  avant  la  confédération  étaient  perçus  dans  une  province  et  non  dans  l'autre. 
Les  principaux  revenus  qui  étaient  communs  à  toutes  deux  étaient  ceux  des  douanes,  de 
l'accise,  des  travaux  publics,  des  postes,  et  les  frais  do  perception  de  ces  deux  derniers  se 
trouvaient  dans  uno  si  grande  proportioo  des  recettes  que  l'on  devrait,  au  moins  dans  ces 
deux  cas,  no  prendre  que  le  revenu  net.  En  prenant  donc  le  revenu  net  de  ces  quatre 
sources,  le  résultat  serait  : — 


Au  Canada 

Ou  à  la  Mouvelle-Ecosae... 


$61,501,000,  contre  la  Nouvelle-Ecosse. . .   88.000,000 
8,130,000,  contre  la  Canada 62,500,000 
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f„„f„V     °"  J  autre  des  modes  ci-defisus  paraîtrait  équitable,  mais  dans  les  doux  cas  il 
faut  allouer  quelque  chose,  d'un  o6té  pour  le  taux  plus  élevé  des  droits  que   h  Nouvo  lé 
iJ.cosse   devra   payer   ma.ntt-Dant,  et  de  l'autre  pour  les  marchandises \,ui.  s.itsM     lo 
nouveau  tan    so,t   comme  étant  de  production  canadienne  ou  du  Nouveai-Hrunswick    r 
entreront  en  franchisse,  tandis  qu'autrefois  ..les  payaient  des  droits  '  ^ 

Il  faut  aussi  remarquer  qu'en  parlant  de  la  dette  de  la  Nouvelie-Ecosso  et  de  «on 
excédant  sur  les  §8,000,000  stipulés,  je  l'ai  prise,  comme  M.  MeLelIn  l'a  fa  t  Vu  -01^2 
NoZ'll.F°'  '"  T'''  d^'-/o"-ll-Kcosse;muis  il  est  évident  que  pour  meUe  la 
monnaie  du  Canada.  De  cette  manière,  les  S8,000,0"0  seraient  S8,':ilO,17^  en  monnaie 
nwfT  '■^°°''''-'''f^?^''^^^  d«"«  ^on  pa.  $1,288,121,  mais  bien  |, S  943 
de  doualTw'  T"-"^"  ^'■^''''-  ^'  '"  ^°"^'="'^-I^e-«e,  si  elk  était  basée  sur  Te  revenu, 
des  douanes  et  de  1  accise,  qui  seraient  peut-ltra  le  meilleur  critérium  serait  de  S8  531  ^00 
comparativement  aux  «62,500,000  d'Ontario  et  Québec.  ""'""'  '"'"'  "^^  ?f«,Ml,500, 

IV    M.  McLelaa  objecte  ai,  mode  par  lequel  nous  établissons  la  dette  totale  de  la 

SI  7  ^fîTônr     f  de  $88,444,890,  que  nous  avons  réduits  à  $71,200,000,  enlevant  ainsi 

Le  total'sL444"8QO  .'?''''"'■  ""T^'    Z^'  ^^?^^'''"  '''  ''''»^*^  dansVerr'eur  ^ous  ce  rapp  r 
<|p.  Inf     '       l'S^T'^Suredans  /'.ta<,?.5  aff^aires  comprend  $7,222,730  sous  li  titre 

'  X  édLt  Zvf'^P  '^"^  r  'T'"'''.  n  ""^  ^^"«'  "^^'«  ««»l««^«°t  la  balanoe  de 
1  excédant  de  1  actif  nominal  sur  le  passif.  Ensuite,  il  j  a  dans  l'état  des  affaires  nlusieura 
comptes  qui,  pour  la  commodité  de  la  tenue  des  livres,  figurent  aux  deux  cô  éfdu tl^^^^^ 
bvre,  et  en  revisant  Y  état  ces  somme,  ont  été  déduites  du  compte  oorrespondant  d  Sutro* 
coe.     Ainsi,   nous  ne  devons  réellement  pas  $700,000  aux  fonds  d'ESsement  des 

oS'i^l^iS  d^né:"XJt:si=':  v^^r  rs  Ssrrs^  ^  ^^^^- 

d^rstioD  des  paiemeots  faits  aar  3ei<-i,e«rs  dan.  1^  R,,  r,„.H  °       ■     i     .      '  '  °.°  °°""- 
H.  Cavai.  Séji.  reçu  plu.  que  rt^:ZjZX  for  ■exc£t7e".,â:  '.:?T''T'  '° 

tiii::tuti.e',:z;'raïpt.  zts.2^ 

Vaf  'au  i'=„.Lyoo.3o",  rra„:^',r5r  r „;?r.i  "lir;:'!'  t 

que     on  se  propose  de  transférer  à  Ontario  et  à  Québec  commêl^'ar  rTnn  !   ff il    '  ? 
avec  l'entente  que,  si  j'amais  la  Puissance  est  appelée  à  pair  nu^Lnp.L«  ^^     "'"'' 

Tl'cuf '"  1  T^^"*  "'  '^  P^^°^"'"  P-menttS'drdr  a  p"^^^^^ 
conlL'^dt:-''  '"^"'  "^  ^"'^"P^'  '•'''^"°  de  l'ancienne  province^^oûtîtrran.;!;": 


Effets  publics 


Sfc)2,88ô,197.63 


londs  de  dépots,  dont  le  capital  ou  l'intérêt,  selon  le  cas,  est  payable 

aux  individus  ou  aux  corporations  d'Ontario  et  de  Québec  . ,.  7  qr,7  ..44  h  . 

lingagements  divers,  consistant  principalement  dans  le  fonds  des  Sa  '       ' 


vagcs 


5au- 


Agents  financiers  et  autres  comptérdebànquè!'.".'.".'.".'.'."."*.'"'..".'".'.'."."';;;      ;},u9g  415'22 


Total. 


Moins — Fonds  d'amortissement $1888  55"  '"S 

Effets  sur  lesquels  l'intérêtestrégulièrement'payé      ';{«J5 'fiSl''''^ 
Encaisse  et  comptes  de  banque ..;„     1  401  251 '% 


75,801,855.^1 


o,745,48S.79 


^*'**''  n^«« «72,0.^0.866:511 


âd 


les  doux  cas  il 

B  lil  Nouvcllfl- 
ui,  fi  )it  s(!u,s  lo 
-Brunswick,  y 

3o,sso  et  de  son 
tait  lui-mèmo, 
pour  mettre  la 
!  convertie  eo 
ï^  en  monnaie 
in  ^1,068,943. 
ur  les  revenus 
le  $8,531,500, 

:e  totale  de  !a 
[uo  le  total  de 
enlevant  ainsi 
us  ce  rapport. 
3  sous  le  titre 
1  balance  de 
ires  plusieurs 
tés  du  î^rand- 
int  de  l'autre 
tissement  des 
qu'ils   noug 
nboursé.    De 
is  d'emprunt 
i'ons  i\  payer. 
59,  en  consi- 
3royaii,-on,  lo 
I  faites  à  sei» 
lité,  excepté 
cipalité.-i  ;  et 
3  et  Ontario, 
turio,  et  non 
lus  l'état  de» 
ventuels,  et 
utérêt  local, 
sa  garantie, 
e  eu  déf'aui. 
tre  analysée 

885,197.63 

ftt>7,244.St 

Sl'2,997.02 
-•90,415.22 

?01,855.Hl 


45,4SS.79 
50,866: 511 


A  propos  du  même  sujet,  et  pour  mieux  éolaircir  certains  points  qui  surgiront  plm 
tard,  il  est  peut-être  bon  de  discuter  les  différents  items  qui  figurent  do  l'autre  côté  de 
/  itat  des  affaires  revisé  do  la  ci-devant  province  du  Canada. 

L'analyse  suivante  do  l'actif  peut  être  donéo  commo  l'histoire  approximative  do 
notre  dette  :  rr  - 

Travaux  publics  produisant  un  revenu $17902,751.51 

Do  ne  produisant  pas  de  revenus,  mais  que  l'on  regardait 

comme  étant  d'un  avantage  assez  général  pour  nous 

permettre  de  les  porter  contre  le  capital    9,700,048.02 

Capitaux  avancés  aux  chemins  de  fer  (dout  $2,810,500  peuvent  être 

considérées  comme  recouvrables"» 20  196  971.155 

Intérêt  sur  ces  capitaux  (dont  $1,129,861  peuvent  être  considérées 

conme  recouvrables) 13  021079.27 

Diverses  avances  aux  chemins  de  fer  (dont  $395,000   peuvent  être 

considérées  comme  recouvrables) 525  018. 5t 

Diverses  créances  (dont  peut-être  la  moitié  sont  bonnes) l,29l'343'.34 

Avances  faites  à  divers  fonds  et  municipalités,  maintenant  transférées 

à  Ontario  et  Québec 11,170,734.22 


Tous  ces  items  figurent  dans  Vétat  des  affaires 73,940,956.25 

Ajoutez  la  législation  à  propos  de  la  tcniire  scigneu- 

„     '■'a'e $6,730,813.31 

Moin.i  le  montant  déjà  inclus 190,719.60 


0,534,093.65 


Origine  do  dette. 
Dette  nette 


80,475,049.90 
72,056,366.52 


?,418,683.3b 
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Balcuce  couverte  i\  môme  les  revenus  ordinaires 

Ou  bien  encore  elle  peut  être  établie  d'une  autre  manière,  et  si  nous  n'y  comprenons  pas 
1  intérêt  dû  par  les  chemins  de  fur  comme  source  lésçitime  de  dette,  nous  pouvons  dire  que 
le  déiaut  des  chemins  de  fer  do  payer  leur  intérêt,  depuis  1855  nous  a  entraîné  dans  une 
dette  d  environ  $4,000,000  au-delà  de  ce  qui  était  couvert  par  les  revenus  ordinaires. 

L'on  peut  poser  en  principe  général  quo  lorsque  deux  parties  indépendantes  entrent 
en  société,  il  faut  prendre  en  considération,  pour  décider  de  la  position  de  chacune  d'elles 
dans  le  nouvel  arrangement,  les  points  suivants  : 

(1.)   Lo  passif  pprle  do  lui-même  et  ne  peut  être  changé. 

(2.)  Les  biens  qui  ne  sont  pas  une  garuatio  de  valeurs,  mais  qui  doivent  rester 
propriété  commune  du  tout,  doivent  être  évalués  de  quelque  manière.  La  somme  qu'ils 
ont  jinmitivement  coûté  au  premier  propriétaire,  et  le  rendement  en  argent  que  l'on  peut 
espérer  leur  voir  produire,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  un  critérium  suffisant,  bien  qu'ils 
puissent  être  mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation.  Les  bénéfices  que  le  pays  entier 
dmt  en  retirer  .sont  le  véritable  critérium,  et  peuvent  être  différents  de  ce  qui  est  indiqué 
soit  par  leur  coût  primitif,  soit  par  leur  rendement  en  argent. 

(3.)  Les  biens  qui  sont  une  garantie  pour  une  somme  d'argent  déterminée  doivent 
être  évalués  soit  à  leur  valeur  totale,  s'ils  sont  bons,  soit  à  la  somme  que  l'on  peut  espérer 
en  réaliser,  et  il  iaut  ou  les  déduire  du  passif  de  chacune  des  parties,  ou  qu'ils  soient 
gardés  par  le  propriétaire  primitif,  et  non  pas  mis  dans  le  fonds  commun.  Ou  bien,  s'ils 
sont  gardéscomme  propriété  commune,  et  (juc  l'on  ne  puisse  évaluer  ce  qu'ils  réaliseront, 
la  partie  qui  les  possédait  en  premier  lieu  doit  être  créditée  subséquemment,  dans  la  rénar 
tition  de  sa  part,  à  mesure  que  les  produits  rentrent. 

Je  ne  pense  pas  que  l'ou  puisse  mettre  en  doute  l'équité  des  principes  ci-dessus 
posés,  bi  nous  les  appliquons  aux  biens  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  tels  quo  ci- 
dtisus  analysés,  les  travaux  publics  produisant  un  revenu  tombent  dans  la  seconde  catégorie. 
Les  travaux  publics  ne  produisant  pas  do  revenus  y  tombent  aussi,  mais  ennsmri  diiri'i  !<>s 
autres  provinces  on  n'a  pas  tenu  do  comptes  pour' ces  travaux,  bien  quelles  aient,  sans 
dout»,  nn  équivalent  en  chemin»,  édifices,  havres,  etc.,  on  peut  les  laisser  entièrement  de 
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côté.  La  dette  relative  aux  chemins  de  fer  id,  k  strictement  parler,  une  trarantie  pour  de 
1  argent  et  devrait  en  cons  quence  Être  déduite  do  la  dette  de  la  troisième  oatégSÎ"e  le 
?4?ononF,  •  ''"'  F"t  «"/'tre  immédiatement  réalisable  étant  de  $4,000,000  à 
«4,500,000  ;  mais  comme  les  chemins  ae  fer  eux-mêmc.  tombent  dans  la  seconde  catégorie  e^ 
que  le  système  sous  lequel  les  chemins  de  fer  ont  été  obtenus  à  la  Nouvelle-Ecosse  êt'au 
Nouveau-Brunswick  diftire  entièrement  do  celui  adopté  en  Canada,  on  T>eut  les  lai  er  dans 
»o  nVfrr- vÎ^'h'  biens  divers,  s'élevant  à  $1,291>48,  et  dont  l'a  valeur  actuelle  est  au 
moins  de  la  moitié  de  cette  somme,  sont  tous  des  garanties  de  valeurs  et  auraient  dû 
strictement  parlant,  être  traités  comme  tombant  dans  la  troisième  catégorie  ;  mais  ils  n'ont 

olrio/trS    """^  P^'-^ff^'^tant.     Le  dernier  item   est  celui   des  biens  Usférés  à 
TsZt^;^r:%:LT '''''''''  °"^"*^'  S^^^^^^^^*  '''^^^'  queje  vdsle  traiter 
et  si  lilP^^ïff '"  de  l'actif  ge  compose  de  garanties  donu.^es  pour  des  avances  d'argent, 
tu  f''^«Û*  été   gardée  par   la  Puissance,  il   aurait  fallu,  d'après  les  principes  que  i'a 
TttwJî     '?    t'  ''  àett.^vrès  évaluation,  ou,  si  elle  n'était  pas  déduife,  elle  auïït  Vu 

S™      P'f  ''."'''?' '^^  i'"'°P':'^''^'''  P"°^''^^'   ''  °°"   P«»  placée   dans   le   fonds 
commun.     C  est  ce  dernier  mode  qui  a  été  adopté,  et  je  crois  que  c'est  parfaitement  iuste 
Si  quelque  somme  avait  été  payée  le  30  juin  1867,  à  compte  de  ces  ava^nces    eTSuimet 

elnsïSr  plVr'"*  '•'^'"''  ^'  "^^'î'  "'"'  ''  ^'  ^"^P''^  ^'^'   Ontario  et  QuébecTont 
îe  31  iuH  .Tl»  P  •        ''!l=°'v  ""'  ''"''  ?''°°  P""^^  ^^^"^"^'  ''  '^  «««'«^  «vait  été  payée 
iJi  f      '    .  ^"T°"'  '^'^'^'^  "'^  ''^'''''  ^^  P^ofi^  et  Ontario  et  Québec  n'y  rien  gagner 
Sorte  k^H^'  ^°™\".'^  P^'-^^^  '^^^-  P"i«^-"««  ?     Ce  sont  précisément  c^es  avanoef  qui 
l'?ntSsm  SlOoSSnSô    '  '°S'''  '°"i  'r'  ^l'^'0'^^'^"«  ''  Québec  ont  à  pa^er 

l^^ulés:'r;i".S!f''f??'  !!,  ^I^r./^ii^'  ''  f--P'-  '.'  <^«".«  «»^  les  $62,500"  JOO 


ftfi?  «^nn  finn  „    •     <    r—    ---   -i ^.^..^    uu<j  v;ciuuuo  uare:     iai  aette   norma  e  de 

wlT  ?T°°'^'  au  Canada  peut  Ctro  une  répartition  injuste,  et  il  peut  y  avoir  des 
biens  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  semblable  SaturI  mreoTr 
conser  é3   p„   Ontario  et  Québec,   bien   qu'ils  ne  soient  pas  design      dan     un     S^ 

rénL.  T""'"".  '  ^"'^  -P^y  '''  ^«'•"•^'^'^^  provinces,  et  si  tef  est  le  cas,  Ufaudrai; 
réparer  cette   injustice  ;  mais  il  n'y  a  aucune  injustice  dans   le  transport  de  ces   biens 

qu  Ils  ont  coûté  à  la  n-devaut  province.  somme 

qui  rSemble^foï  it'  P^'/'^^P/!^^'^."*  «''>  ^  =;  q««>q"e  chose  dans  les  provinces  maritimes 
qui  ressemble  à  ces  biens,  j  en  fais  ici  une  analyse.     Ils  se  composent  du 

capital  des  fonds  d'emprunts  municipaux S9  728  140  00 

Moins  les  ibnds  d'amortissement '  700  887  9G 

Arrérages  d'intérêt  sur  la  dette 4  ''99  753  66       ^^'^^"'^^^'^^ 

Moins  ce  qui  est  couvert  par  l'indemnité   seigneu-       '"     ' 

"«'^  '^'^  "•  C 3,304,249.55 

Avances  à  certains  fonds  sur  le  crédit  des  honoraires  995,504.11 

de  justice  qui,  depuis  3  ans,ont  prodaitun  revenu 

moyen  de  $80,350.26 „„ 

Avances  su-  le  crédit  du  produit  de  certaines  terres  ^y<},U0^.t}8 

qui  ont  produit  un  revenu  moyeu,  depuis  3  ans 

de  $20,007. 12 

Avances  diverses,  principaiemeû"t"l'empVunt"dês  in-  484,244.33 

cendiés  de  Québec,  dont  une  bonne  partie  a  été 

retranchée  par  une   législation   subscqueutc.     Le 

tout  produisant  un  revenu  moyen  de  85,638.70.  270  68106 

'^°*"' $11,17ÔJ34!22 
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as,  il  faudrait 
de  ces  biens 
de  la  somme 

ices  maritimes 

59,027,252.04 

995,504.11 
393,052.68 
484,244.33 

270,681.06 
1,170.734.22 


Le  capital  avancé  aux  différentes  municipalités  à  même  les  fonds  d'emprunts  mani- 
cipaux  a  été  appliqué  comme  suit  : 


Actions  de  chemins  do  fer. 
Prêts  aux  chemins  de  fer.., 


§3,593,440 
3,229,400 


Chemins  et  autres  travaux  locaux. 


$6,822,840 
2,905,300 


$9,728,140 
Si  nous  venons  à  examiner  la  nature  des  dépenses  sous  chacun  des  autres  chefs,  nous 
voyons  que  le  troisième  item  de  $393,052,68  est  la  balance  restant  due  sur  des  sommes 
avancées  sur  le  crédit  des  honoraies  de  justice  pour  la  construction  de  prisons  et  palais  de 
justice;  et  à  l'exception  de  $196,719,66,  payées  h  compte  de  la  tenure  seigneuriale,  le 
montant  avancé  au  fonds  des  municipalités  sur  le  crédit  de  leurs  terres  était  aussi  pour  le 
même  objet.  Le  revenu  s'en  trouve,  dans  les  deux  cas,  sous  le  contrôle  d'Ontario  et 
Québec,  et  est  sujet  à  leur  législation.  Le  total  de  ces  biens  peut  donc  être  divisé 
comme  suit  : — 

Pour  chemins  de  fer  (h  examiner  plus  loin) ,.  §6  822  840.00 

Pour  améliorations  locales  comme  celles  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  '       '      " 
faites  à  même   ses  fonds  provinciaux  et  non  comprises  parmi  ses 

biens,  comme  le  demande  M.  McLelan 3  762  597.01 

Divers,  y  compris  l'accumulation  d'intérêt  sur  les  arrérages '585*297.21 


$11,170,734.22 


Ou  bien,  si  nous  prenons  les  deux  derniers  items  ensemble, — chemins 


de  fer 
Améliorations  locales 


$6,822,840.00 
4,347,894.22 


$11,170,734.22 
L'on  a  fait  encore  une  autre  erreur  à  propos  de  ces  biens  transférés  à  Ontario  et 
Québec.  On  les  suppose  do  grande  valeur  et  rapportant  un  fort  revenu.  Eh  bien  !  le 
revenu  provenant  de  toutes  ces  sources,  sur  la  moyenne  des  trois  annôes  qui  ont  précédé  la 
confédération,  n'a  été  que  de  $359,244.30,  dont  environ  $150,000  étaient  eu  liquidation 
du  capital,  ne  laissant  qu'un  revenu  annuel  de  guère  plus  de  $200,000.  Il  n'y  a  aucun 
doute  qu'en  les  }  ressaut  on  pourrait  retirer  un  peu  plus  des  terres,  et  quelque  chose  d'un 
peu  plus  considérable,  peut-être,  des  f^nds  d'emprunts  municipaux,  mais  le  montant  que 
l'on  peut  légalement  réclamer  de  ces  derniers  est  limité  par  la  législation  do  1859,  qui, 
sans  décharger  les  municipalités  individuelles  de  leurs  engagements,  empêche  le  gouver- 
nement d'exiger  le  paiement  de  plus  de  5  centins  par  piastre  sur  leurs  cotisations.  Eh 
bien  !  aujourd'hui,  sur  tout  le  capital  de  l'emprunt^  le  montant  qui  tombe  sous  l'effet  de  la 
clause  des  5  centins  est. — 

Dans  le  Haut-Canada,  de $5  847  400 

Dans  le  Bas-Canada,  de 768*500 


Ne  tombe  pas  sous  son  effet—H.  C $1,452,600 

îî.  C 1,659,640 


Le  montant  de  5  centins  par  piastre  sur  la  cotisation  des  muni- 
cipalités qui  tombent  sous  l'opération  de  cette  clause,  serait  à 
présent  d'environ , 

Et  l'intéiét  complet  de  5  pour  cent  sur  le  reste 


6,615,900 


3,112,240 

$9,728,140 


163,734 
155,612 


Faisant  un  total  de $319 


346 


26 


r„.,„r  *  ,        °^'^' ^°'"'"°  ^«^  *^'^  M.  McLek^    il  a  toujours  été  d'habitudl.l. 

libres  de  toute  redevance  et  OnZnJTlu      ""°  ^''  ^°°t  S^^'^^raux,  et  elle  ]e«  possède 

Oependaut   les  chemin,  ZTr.    \  ^""^^Z  "'  '°°*  ^"'  P''*^*^^«  «^^^  '*  '"«'^^  Po^itio". 

que  la  Puissance  do  te    "arr       plXt  «M  ""^  ''"•'  d'une  importance  si  générale 

autrefois  rcsponsablc/tL  soLe/rT -^^^^  niun.cipahtés  individuelles  étaient 

donnerait  le  ter  nirlP)?^?"'!,,'™"^^-      C'est-à-d.re    que  l'on  espérait    au'ellcM 


temont  a^a b,n  eViux    n  "  !  emèn      Pnnf  ^  \'.°"  ^"f  g^"^«°*-     ^'<^«  transactions  son 
des  eheonns  d^^     et  '  1  frZol  ^n  W  ^^  par  les  municipalités  canadiennes  à  l'égard 
la  même  ibrn,e  q^e  les  nô  res   ces  d  tts  <   „"  ^"  I^NouvelU-Ecosse  avaient  été  faits  sous 
afflnres  parmi  1'  ctifde  lan    V  n  e  1".?""^!?-^!'  !/^^^^^  ^-^  l'état  <Ies 


province  a  ta;Ue^.^':^'n^Lon:;pSiroltd>r^  ^^  ^  ""?''''  "^^'^^^^  ^^ 

s;esten,agéoenver.la^.ovin:elTSS  lot  f^^^^^^ 

ter.     La  province  conserve  cette  récl-irmtînn  «,,0111    '',P''J®\*/"">yi^*^  POur  le  chemin  de 

municipalités  lui  ont  été  abandonnées  '««""ques  rie  Ja  INouvello-hcosae  contre  ses 

d.  r.r  ai,,...,s  les  mun^^ipTat.     'nn:'.:^"   ",7  P°''  '°u°  ^^'«rantageuse.     Les  chemins 

PMK_„  .nnsi.unr^sont   contribua  n'ont  rapporté,  presque  sann 
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Les  chemins 
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exception,  aucun  profit,  et  les  chemins  de  fer  do  la  Nouvelie-Eoosse  ne  peuvent,  non  plus, 
montrer  f!e  grands  profits.  .Mais  eu  suposant  que  les  choses  s'améliorent  plus  tird,  et 
que  quclqu(}8-uns  des  chemins  de  fer  rapportent  un  assez  bon  revenu,  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
la  Puissance  recuillerait  ce  profit,  tandis  qu'en  Canada,  en  ce  qui  regarde  au  moins  les 
$6,800,000  fournies  par  les  municipalités,  les  municipalités  individuelles,  ou  Ontavio  -.a 
Québec  qui  les  tiennent  responsables,  seraient  les  .seules  bénéficiées.  L'on  peut  dire  qu'il 
n'est  guère  probable  que  les  municipalités  réalisent  jamais  quelque  chose  de  leurs  spécu- 
lations de  chemins  de  fer,  ce  qui  est  assez  vrai,  mais  quelques  unes  l'ont  faU,  et  jusque-là 
au  moins  l'argument  est  valide  de  la  part  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  ne  vois,  cependant, 
aucun  autre  juste  motif  de  plainte  sous  ce  rapport. 

VI.  M.  McLelan  prétend  qu«  si  l'on  retranche  l'actif  qu'il  faut  déduire  pour  établir 
la  detto  nette,  et  ce  qui  est  transport.  ')ntario  et  Québec,  et  si  l'on  retranche  aussi  des 
comptée  ce  qui  représente  les  améliorauons  générales,  comme  les  édifices,  les  phares,  etc., 
qui  ne  produisent  aucun  revenu,  le  reste  est  d'une  valeur  comparative  beaucoup  moindre 
que  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse.  C'est  là  un  point  important  qui  mérito 
d'être  loyalemaat  discuté. 

Je  ne  vois  aucune  objection  à  retrancher  des  comptes  les  travaux  qui  ne  produisent 
aucun  revenu,  mais  qui  ont  toujours  été  regardés,  en  Canada,  comme  étant  d'une  importanco 
générale  assez  grande  pour  noua  justifier  de  les  traiter  comme  dépense  de  capital,  et  ils  ont 
en  con  équence  été  tenus  comme  comptes  ouverts  dans  le  grand-livre.  Il  est  inutile 
d'examiner  ici  si  nous  avoni  eu  raison  d'en  agir  ainsi,  et  si  quelques  dépenses  ne  se  sont 
pas  faufilées  dans  ces  comptes  lorsqu'elles  auraient  dû  être  plus  légitimement  supportées 
par  le  revenu  annuel.  Pour  les  besoins  de  notre  examen  actuel,  ils  peuvent  être  entière- 
ment laissés  de  côté,  puisque  la  dépense  correspondante  à  la  Nouvelle-Ecosse,  (qui  a  été, 
j'oserais  dire,  comparativement  aussi  forte  que  la  nôtre,  en  y  comprenant  ses  nombreux 
havres  et  phares,)  n'a  pas  laissé  de  trace  derrière  elle  dans  l'état  des  affaires.  J'irais 
encore  plus  loin  et  recommanderais  que  ces  comptes  ne  soient  plus  conservés  dans  le 
grand-livre  de  la  Puissance. 

Sur  le  inême  principe,  je  pense  que  les  sommes  que  nous  avons  annuellement  portées 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  ter  pour  intérêt  en  souffrance  peuvent  être  également 
biffées,  excepté  en  ce  qu'elles  représentent  l'intérêt  que  nous  pouvons  recouvrer.  Il 
resterait  donc  alors  à  opposer  un  passif  net  de  $72,050,360  l'actif  suivant  : 

Travaux  publics  produisant  un  revenu 6nS)927r)l 

Capital  avancé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  y  compris  les 

avances  du  fonds  d'emprunt  municipal ,.." 27.019,811 

Autres  créances  de  chemins  de  fer,  la  plupait  bonnes 1^054  879 

tJréances  diverses  valant  au  moins  50  pour  cent 1,201,343 

$47,958,784 

^  11  n'est  pas  du  tout  aisé  d'indiquer  une  valeur  réelle  à  cet  actif,  car  sa  principale  valeur 
n  est  pas  la  somme  d'argent  qu'il  peut  apporter  au  trésor,  mais  l'avantage  général  qui  en 
résulte  pour_  le  commerce,  et  la  difficulté  est  encore  accrue  par  la  ligne  do  conduite  tout,' 
différente  qui  a  été  suivie  dans  la  Nouvelle-Ecosse  -  au  (^î.nada.'  Là.  ils  construisent 
leurs  chemins  de  fer  avec  des  capitaux  empruntés,  et  iis  les  possèdent  eux-mêmes;  taudis 
qu'ici,  au  moins  en  ce  qui  regarde  le  gouvernement,  nous  ue  faisons  que  prêter  l'argent  à 
des  compagnies  indépendantes  avec  droit  de  nous  faire  rembourser,  et  dans  quelques 
cas  les  municipalités  ont  pris  des  parts.     La  comparaison  serait  donc  comme  suit  : 

La  Nouvelle-Ecosse  a  dépensé  sur  des  chemins  de  fer .-3i(5,292,029 

Le  Canada,  prêts  du   gouvernement 820,190.071 

"  des  municipalités 3,229,400 

Actions  prises  par  "  3,593,400 

S27,010,771 

C'est  là,  le  capital  fourni  à  notre  réseau  de  chomins  d-;  ior  j.ar  lu  piovince  ou  -éuéral, 
car  la  proviuee  prêtait  l'argent  aux  muuiuipaiiiés  pour  leur  pormcttro  d'aider  aux  com- 
pagnten  de  (difiouns  de  «Vr,     guelques-uno.i  des  municipalités,  copendanf.  "omme  k  villn 
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d  Ham.ltoD,  ODt  pr(!lev6  l'argont  qu'olle.s  avançaient  sur  leur  propre  crédit,  et  ce«  sommes 
Zuo^r'l  ""'T''r  ^""'  ^'^  chiffre,  ei-dcsaus.  Nous  avoa/ pour  cet  esommeT%8 
pro  nl%tr";'^'"'T,  "'^'^tf;"^  "^  ^'^'"^  P'»'  1-274  aines,  qui  ont  coût  à  la 
proMnce$lo  <i9  par  mille,  et  31U.77  par  tête.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse  à  nurt  !« 
c  hem.n  de  W.ndsor  à  Annapolis,  commencé  après  la  confédération,  maTsy  comC  a 
l^ml  ^'To4^r  'I^^^¥  "«  fût  pas  toute  payée  à  cette  date,  ils  n  ont  U5  mXs  ou 
1  m  le  par  2,279  amcs,  qu.  ont  coûté  $43,393  par  mille,  ou  819.02  par  tête.  Donc 'en 
ce  qu  a  rapport  a  la  commodité  générale  du  public,  le  Canada  peut  subir  favorable 
ment  la  comparaison  avec  la  Nouvelle-Ecosse.  'nous  avons  un  plus  g  and  réseau  de 
chemins   de   fer,  en  proportion   de   notre  population,  et  nou.  l'avons "obîenuTmoins 

..t  .„,?!!!« Tr""""  *'''"P^9»«  les  Chemins  de  fer,  il  ne  serait  .i«e  juste  de  classer  nos  canaux 
"t.  aut.es  travaux  publics  produisant  un  retenu,  ce  qui  porterait  le  total  de  ces  travaux  à  :- 

('hemins  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  comme  ci-dessus §28  674  650 

^""""^  ^«  ^^  17;992;751 

!k 

,„       .       ,    ,.     ,    ,        Total  pour  Ontario  et  Québec 48  667  401 

Chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse 1 ..         6  292029 

lTÈ"''°]  ^'''^«fo^'f  ^'^"""^  publics  de  la  Nouvelle-Ecosse'imposent  une'^chlrge  k 
U  1  uissance  égale  à  $19.02  par  tote  de  sa  population,  et  ceux  du   Canada  une  chaîgfde 

nn,  /q^r  ^-ir  ?'  f  °  -'^^  rÇ''°  ^''^  J''''"''''''^  ""«  *^0P  grande  importance  au  fait  que 
Til  ;?  1  ".  '  chemins  de  fer  et  notre  réseau  de  canaux^  donnent  de  bien  plus  granC 
fdc  htés  de  transport  au  public  du  Canada,  par  têto  de  la  population,  que  ne  le  fontles  14? 
•".lies  do  chemins  de  1er  de  la  Nouvelle-Ecosse.  C'est  là  le  résu  tirnaLrcI  ^K  ^  fff 
[:rTiu.t  ""'"  ^-fr  S7?-P^-l-;.  ^--.  --  -  -ul  iébouehé  "a'  me^  e  îeo  ut 
tTr'     '°'^  au  loin  dans   l'intérieur,   dépendons  absolument  de  nos  chemins  de 

int     i.  "°'r'°""^  l  *'°^.''  ^"^"^'  '^^^^  "-^^  •"^•"'=°«^  "-^^^  et  de  nombreux  ports  de  mer 
on      -.ccos  a  1  océan  à  moins  pcut-ôtre  de  25  milles  de  la  porto  de  chaque  habitant  eTh 

tri  "NI  -""-"^  '"r^T  ^''  '^'^y^^^^^  communiquer  entre  eu^et  ave  îe^  pay 
trangers.  Mais  si  nous  leur  donnons  crédit  de  ce  grand  chemin  qui  ne  leur  a  rien  coûté 
1  s  ne  peuvent  non  plus  se  glorifier  beaucoup  de  leur  ?éseau  de  ehem  ns  de  fï  en  pronoSon 
de  ce  qu'il  a  coûté.  S'ils  ont  été  plus  heureux  que  nous  sous  un  rappor  en  S  la  Ju 
fortunés  hT'^'^f  ^'  communication  sans  bouVse  déli.r,  do  uièmTCus  avons  étip'lus 
lortunés  en  obtenant  nos  communications  artificielles  k  beaucoun  moins  de  fra  squ'eux 
est  le  v-^HhkT  r  '^"1  "^Lr  ^"'"«^.^«i^ations,  qu'elles  soient  naturelles  ou  artiSîes" 
rtZ  y^"'^b'«.,°\oy«°  de  déterminer  si  nous  entrons  en  société  à  conditions  é<^ales  sous  ce 

par  des  circonstances  loca  es,  avoir  coûté  dans  l'une  rm/^Llvn,,*  ■    "^^^"^  P^*^*» 

Ijati»  co..e  celle  don.  je'parla  ^;^^Z  ^^^Znt^i^VST'^JZui 

p«»™„a  entrer  d.u, k'oe„?édér.lion  SS  é!b  .  .ur  t  p       i^^tTdiffSÏ  °°L' 
plaa^e,u,.abh  est  peut-être  celui  de  U  proportiou  dans  1,^^','™'*;:^:'!: 

.„.„.'i  ^  "  "°  ''°.'°'',  "f"^"^^- 1"'  ■»  ra'>*e  aui  travaux  publica  et  oui  affecte  le  rMn 

t  t:ir  STcLVa  d"  ^"tiZa"  irtrr:nr:uronr''Sd7f"- 1  ^ 

produit  un  revenu  net  de  »487,778  &uivalant  i  Sm  A"  "^  confédération, 

un  peu  plu,  do   î  pour  cent  sur  eu   oôû   total      F.  itt.  ^   T"'  ™  ,''!l'  '"  "'''  °" 
C^nd  Occideuta,,Vi  sera  i  IV^/nïî^.'^îtiie'S'ro^d^Zls'et'I'ÏJ^r 
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confédération, 
|ui  est  0.77,  ou 
du  prAt  fait  au 
iO,  ce  qui,  avec 


$14,000  d'intérêt  sur  ses  bons,  régulièrement  payé  par  le  chemin  de  fer  du  Xord  (Aorthcrn), 
et  le  dividende  moyen  de  3.45  pour  cent  sur  les  bon.»  du  sub.side  postal  du  Grand  Tronc 
que  nous  possédons,  porto  le  revenu  total  annuel  provenant  des  chemins  de  fer  à  Ç  183,354. 
A  cela  il  taut  ajouter  les  arrérages  d'intérêt  dus  par  In  Grand  Occidental,  que  le  gouver- 
neniout  fait  luiiintunant  puyer,  et  qui  ^juivaudra  à  un  intérêt  annuel  d'au  moins  SOU.UOU. 
Tout  cela  enflembleformo  un  revenu  de  1.17  pour  cent  eur  la  dette  totale  do.s  eliGiJiiu.s  de  fer 
enver.s  la  Puissance.  Si  nous  y  ajoutons  de  plus  le  capital  avancé  aux  eliomius  de  ïcr  par 
les  municipalité.-,  comme  je  l'ai  établi  plus  haut,  mais  sur  lequel  l'intérêt,  s'il  en  est  jtayé, 
ue  reviendra  pas  à  la  Puissance,  notre  revenu  provenant  de  travaux  publics  de  cet  deux 
catégories  peut  être  porté  à  la  somme  de  §382,089,  ce  qui,  sur  un  capital  de  S-10,Gi;7,4Ul, 
est  égal  à,  0.82  pour  cent. 

JJans  la  Nouvelle-Ecosse,  il  n'est  pas  facile  d'arriver  à  un  résultat  certain  quant  au 
revenu  provenant  de  ses  chemins  de  fer.  Les  recettes  en  argent,  telles  qu'elles  li-uront 
dans  les  eniiiptos  du  lecevcur-général,  pendant  les  3i  ans  qui  ont  précédé  la  confédération, 
sont  de  :-'71 1.7114.  ;"'■.',  dont  il  laut  néanmoins  déduire  $00,000  pour  actions  do  chemins  de 
fer  transférées  h  hi  liçrne  de  Pictou,  ot  portées  au  compte  de  capital  de  cette  ligne,  alors  en 
voie  do  con.striieiiun.  l,c.  rapport  dos  commissaires  des  chemins  de  fer  pour  la  mémo  période 
de  temps,  porte  le  revenu  h  8051,174.77,  ce  qui  correspond  de  si  près  à  la  première  somme, 
aprè.^  cette  déduction  faite,  qu'oa  peut  la  regarder  comme  exacte.  La  dépense  totale  est 
portée,  dans  le.s  comptes  du  receveur-général,  i'i  S046,894,  tandis  que  dans  les  rapports  des 
commissaires  elle  est  portée  à  855r),L'07.!>0,  ce  qui  iait  une  différence  de  plus  de  S!U,00a 
(|iio  je  .suis  ine;i]):ible  d'expliquer.  En  .supposant,  né:'nnioins,  que  les  chifFr^s  dfs  coiumi.s- 
suircs,  (jui,  nou.s  ixinvoiis  en  être  certains,  n'ont  pas  falsifié  le  compte  des  revenus,  sont 
csîii  t.s  ioH  recettes  nettes  seraient  de  895  9CG.87,  ou  824,501  par  année.  Cette  somme, 
sur  le  capital  total  dépensé  jusqu'au  :'0  juin  18fJ7,  et  qui  ne  comprend  pas  le  coût  entier 
de  kl  ligne  de  l'ietou,  bien  qu'elle  fût  en  exploitation  depuis  neuf  :;;ols,  formerait  0.;:i9 
pour  cent,  e'est-ii-dire,  moins  de  la  moitié  du  revenu  provenant  des  travaux  publics  et  che- 
mins de  fer  canadiens  réunis.  La  proportion  du  revenu  relativement  au  capital  n'est  pas, 
cependant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  point  important,  mais  c'est  plutôt  la  .somme  réL'Ue- 
ment  disponible  pour  faire  face  à  la  dette,  et  h  eo  point  de  vue  les  travaux  néo  écossais  ue 
rapportent  que  7A-  contins  par  tête  de  la  population,  tandis  que  ceux  du  Canada  rappor- 
teront, lorsque  l'on  insistera  sur  le  paiement  de  l'intérêt  dû  par  le  Grand  Occidental,  à  15} 
centins  par  tête.  L'on  dira  sans  doute  que  le  trafic  fait  par  les  chcnnias  de  fer  de  la 
Nouvelle-Eco-sse  n'e.st  pas  encore  parfaitement  développé,  et  que  leurs  produits  ners  aug- 
menteront, (^ela  est  vrai,  sans  doute,  mai.s  s'ils  étaient  doublés  ils  ne  .•ser;;ient,  encore  que 
sur  le  n.ême  pied  (|uc  nous,  et  uos  travaux  publics  peuvent  devenir  et  devietidront  sans 
doute  plus  rémunératifs.  Nous  pouvons  aussi  espérer  quelques  nouveaux  rendeinents  de 
no.s  avances  aux  chemins  de  fer.  Si  nous  pouvons  considérer  les  arrérnuos  d'intérêt,  qui 
nous  sont  dus  par  le  Grand  Tronc  et  le  chemiu  de  fer  du  Nord  (X'/rt/um)  eonime  prati- 
i|uement  perdu.s,  et  si  nous  cessons  de  les  porter  annuellement  contre  eux  dans  le  grand-livre, 
néanmoins,  s'il  survenait  une  amélioration  notable  dans  les  rendements  des  clicinin.-;  de  fer, 
nous  pourrions  produire  nos  réclamations  pour  l'intérêt  courant. 

Sous  eo  rapport,  donc,  je  pense  que  nous  .sommes  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  Nou- 
velle-Ecosse. Nous  avons  fait  des  améliorations  au  moins  égales  aux  siennes,  ctju^qu'ici, 
au  moins,  elles  rapportent  un  plus  grand  revenu  par  tête. 

VII.  M.  McLelan  prétend  que  lo  chemin  de  fer  de  Windsor  à  Annapolis  aurait  dû 
être  entrepris  par  la  Pui>sanct,  et  non  pas  porté  au  compte  do  la  Nouvelle-Ecos.sc,  parce 
qu'il  forme  un  alinientateur  considérable  des  chemins  de  fer  qui  sont  entre  uos  mains.  Il 
y  a  beaucoup  de  force  dans  cet  argument.  Le  chemin  se  trouvant  entre  les  mains  d'une 
compagnie  particulière,  à  laquelle  il  est  donné  un  subside,  la  Nouvellc-Ecoàse  jiaic  5  p^.ur 
cent  sur  la  somme  que  la  Puissance  avance  dans  ce  but,  contre  quoi  elle  ne  reçoit  ouc  la 
commodité  qu'offre  le  chemin  de  fer  aux  habitants  des  localités  qu'il  travcr.-ie,  puisque  la 
compagnie  retire  tous  les  profits  qui  peuvent  découler  do  son  exploitation,  et  que  la  Puis- 
sance retire  tous  les  avantages  incidents  qui  résultent  du  trafic  que  ce  chemiu  apporte  aux 
siens.  Cependant  il  a  été  dépensé  en  Canada  de  très  fortes  sommes  d'argent  sur  les  chemins 
de  fer  strictement  analogues  à  celui-ci,  qui  servent  d'alimcntatcurs  au  Grand  Tronc,  et  ne 
rapportent  que  peu  ou  point  de  profits  eux-mêmes,  bien  qu'ils  soient  d'une  immense  itiipor» 
tance  pour  les  localités  qui   y  sont  intéressées.    Mais,  quoiqu'on  puisse  penser  de  la  poli- 
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ciSSs'  "r:'^!l!T"T^-'  f"  '"  ^°"^<^"«-^^'^°^-  ^^  entrc,.rcndro  le  chemin  à  ces 
l!n  '    ^aI^^    ""?   '';^';°'"   •!»  gouvernement   .lu  temps.     Le  contrat  a  ,'.t,'.   conclu 

V       1.  cen  .dérat.on.  dans  le  but  oxprù.  d'élever  .u  d.-tte  aux  huit  miilion.s  n  i  lui  Zeli 
d  •  cno.par  1  acte  d'nn.on.  11  avait  le  choix  d'entrer  darn  l'union  avec  une  dottr/no  ndre 
e    io  reeevoT  emq  pour  cent  mr  la  difl'érence  rju'il  v  Mur.it   entre  .a  .le    o^    le  e  X  le' 
hu     nwll.or,.     ou  avec  une  dette  plus  forte,  en  payant,   .lans  la  n.ê.ne  propor  ion  s       e  su 
plus.ctilacho.s,    cette  dernière  alternative.   Il  rfest  pa.    Taeile  de  voir  comnlt  h  Pu  ! 
.anee  pcurva.t  être  requise  avec  justice  de  revenir  sur  cotte  d-'-cision,   e   .  ervc"r  pour"  n" 
nuvrage  d'un  intérC.t  principalement  local,  bien  que   le  r.'.seau  ^ôrr^n,  de     el  Jm  nïï     ■ 
pu..«soen  retirer  inc.demment  quelque   avantai:e,-un  ouvrage  .sur  h  oonve ,^«0  h'î'en 
trepri' .  duquel  elle  n'a  jamais  et.',  con.'^ultée.      "  ■OM\cnanc.,  d.,  l  en 

«„„/?'■  ^^''^'''"r-  ''''i^J'^^'c  à  ce   que  les   eupna:emcnts  contraet(:'s  avant    la  confédération 
pour  la  con.struct>on  de  ce  chemin  soient   eon.id.^rés  eonune  une  dot-e  do  la  Svant  pr" 
v.nce  et  qu'elle  soit  comprise  dans  son  passif,   tandis  q,r..n  Canada,  une  IWte    o mn!e  dC" 
eiens  crédits   ouverts  ont  été  biffé.s,    et   entre  autres   c-elui  d'un  million    /or        I    „' " 
Ces  deux  es  ne  scjnt  pas  analogues,  cependant.    Dan.s  la  Nouvello-Ecosse,  non-s^ulcmenîTe 
parlement  a  voté  la  somme   n.'.cessaire,   mais  encore  un  contrat  a  été  pas  é   sur  la  iSce  ce 
vote,  et  les  travaux  commencés.  En  (!unada,  le  îuuiemonr,  avait  onveiî  le  crée        our  1    c  ' 
ou  la  dep.^nse  .levieudra.t   nécessaire,    mais  aucun  ouvra",,  n'a  été  commencé  ou  Lonn 
ea  vertu  de  ce  vote.    En  biffant  ces  balances   d'anciens  crédits,    le  pX n^m    ai  aU^^^^^^^ 
suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il  s  était  tracée  pour  l'avenir,  et  qui  est  suivie  eu  A   !>.|  t^^.?re 
cest-a-.n-o  do   prendre  le    vote  de  l'année  pour  la  dépense   que  l'on  a  l'irtenti  '    de    air..' 
dunint  l'ann  e,   et  toutes  les  balances  des  crédits  restait  .ans  emploi  eesseron      Vxb^er  ^ 
..0  juu,    et  I   iaudra  une  nouve  le  autorisation  du  parlement  pour  les  employer,  ri'il  arrTv^it 
plu.-.  ta.dqu  II  iallut  faire    quelque    dépense  peur    la  déten.se  du   pays/ le  parlement  dlla 
Puissance  y  pourvoira  sans  doute   en  tenant  compte  des  besoins  et'  nécessités  de  toutes  les 
parties  de  la   Puissance.    C'cstlà  une  chose   tout-à-fait  diflérente  d'un    crédittuve  t  p^^^^^ 
exccu  ,on    d'une  en  repn.sc  locale  qui  était  dcjà  en  voie  d'exécution  lorsque  la  confédS 
tion  eut  heu,    et, sur  l'opportunité  de  laquelle  la  Puissance  en  <,énéral  n'a'eu  aucune  occa 
sion  d  exprimer  une  opinion.  uv-uu^,  ui.i,<j 

VUT.  M     McLelan  prétend   que  l'on    devrait  allouer   quelque  cl.o.se   à  la  Nouvel  1.- 
Ecosse  pour  la  ligne  de   Iruro,  comme  faisant  partie  du  chemin  de  fer  Intereolonial.  Mais 
dans  ce  cas,    Ontario  et  Québeo  devraient   aussi,    sur  h  même  principe,    recevoir   nueloue 
chose  pour  ce  qu  elles  ont  avancé  au  chemin  de  for  G  rand  Tronc  ,lu  Canada    Chacune  aviit 
une  partie    du  chemin    dans  son  pn^pre  territoire^    déjà    constmito  à  même  les  fonds'  qui 
entrent  dans  la  dette  avec  laquelle  elles  viennent  d,ans  l'union.    Il  est  absolument  es-entiel 
en  vue  de  la  confédération,  que  les  deux  extrémités  soient  reliées,  et  le  che.uiu  ,lo  fer  Inter 
(;o!(unal  .oit  être   construit  dans  ce  but,  les   deux  parties  y  oonrribunnt   pour  l.>ur  part    II 
faut  de  plus    remarquer  qu  a  part  1  avantau-e    .irénéral  et  miiiraire    eoa.mun  à  toute  1' \n„' 
nque  l.ntannique  du  Nord,    le  Nouvcau-Urunswick   et  la  Nouvelle-Ecosse  retirent  le  Zs 
grand  avantage  local  uu  tronçon  de  l,a.son,-et  la  Nouvelle-Ecosse  au  ,u,.i„s  autauD  ,,u    îe 
Nouveau-Biunf5Wick,  puisqu'elle  a  Halifax  pour  terminus.  " 

Mais  31.  McLelan  va  encore  plus  loin  e,  dit  pusi.ivem.nt  qu'ils  réclament-  les  pro- 
duits de  tous  leiirs  chemins  de  fer,  ou  un  é.puv.-dent.  "  [1  .st  ovuK.nt  qu'une  pareille  pré- 
tention est  directement  opposée  tant  à  l'espnt  qu'à  I,a  lettre  de  l'a.'te  .l'uniou  et  si  même 
lo  pr,.jet  entier  pouvait  .,tre  remodelé  sur  la  base  proposée  par  M.  MeLeian.  il  serait  nu"! 
b!_e  plulo  que  favorable  a  la  iNouvellc-Ecosse,  car  I.:.  ei.emius  de  i-r  .lu  \ouveau  B  uni 
jiek  e.  les  travaux  publics  et  les  avances f.dtes  aux  .dieniins  de  fer  du  Canada  dc'vr'aiënt" 
évidemment  être  traités  de  la  même  manière.  "«-viauni 

IX.  La  dernière  objection  soulevée  par  M.  MeLelau  en  est  une  tr.M  imnortante  nour 
la  Nouvelle-Ecosse,  et  est  en  réalité  la  base  de  toute  la  question  en  litige  e  t  rë  m  s^vS 
-la  Nouvelle^eosse  a-t-elle  l.:s  moyens  de  faire  lace  à  ses  dépenses  locale  né.^  se  iiï,  Z.  : 
avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  à  quelque  autre  moyen  de  prélever  le  revenu  néëe'sVi  !' 
en  sus  et  au-delà  de  ce  quelle,  aura  à  fournir  au  gouvernement  .„ré„,-ni! '^  M  McLehn  1' 
blit  la  position  comme  suit  : —  -•  -  loueian  tta- 


31 


Iro  lo  chemin  à  ces 
ontrat  a  r-tû  conclu 
lioDH  qui  lui  étaient 
une  (lotte  moindre, 
ctto  et  le  chiflVe  de 
oportion  sur  lo  sur- 
r  pomment  la  Puis- 
t  lie  [inyer  pour  un 
les  chemina  de  fer 
'OMvetiaiicc  de  l'en 

t    la  confédération 
e  la  ci-devant  pro- 
l'orte  somme  d':in- 
pour   la   défense. 
^  non-seulement  le 
se   sur  la  loi  de  ce 
le redit  pour  lo  ea.s 
icneé, ou  ordonné, 
ncnt  ne  faisait  que 
vie  ou  Angleterre, 
'iftentiiiri  de  faire 
leront  d'exister  jiu 
io)er.  S'il  arrivait 
le  parlement  de  la 
isités  de  toutes  les 
-■redit  ouvert  pour 
ique  la  confddéra- 
i  eu  aucune  occa- 

se  à  la  Nouvelle- 
itercoloniai.  iMais 
recevoir  quelque 
a.  Chacune  avait 
me  les  fonds  qui 
lument  esyentiel, 
min  de  for  later- 
iour  leur  part.  Il 
ij  à  tuuto  l'Ame- 
e  retirent  le  plus 
iii.-<  ai! tan D  (jue  le 

la  ment"  les  pro- 
'uiie  pareille  pré- 
iiion,  et  si  même 
11.  il  serait  nuisi- 
iS'ouveau-Bruns- 
Janada  devraient 

importante  pour 
re  nous,  savoir  ; 
nécessaires  sans 
venu  nécessaire, 
d.  MeLelau  éta- 


La  moyenne  des  dépenses  locale:)  a  été  de 

Contre  laquelle  ils  ontua  subside  de 3324,000 

Revenus  locaux i;i2  000 


$058,000 


450,000 


corn 


I>^'flcit L'OlijOCO 

Sous  un  rapport,  M.  McLelan  reste  au-dessous  de  la  réalité,  puisqu'il  ne  tient  aucun 
pte  de  l'intérêt  payabl.i  par  la  Nouvelle-Ecosse  sur  la  balance  de  sa  dot^'  au-dessu.^  d'- 
huit mdlions,  ce  qui  porterait  le  déficit  durant  l'année  courante  à  environ  ;?L'5!),00;),  ei.  les 
8058,000  données  comme  étant  la  moyenne  des  dépenses  est  au-dossom  du  ciiiffro  réel,  ni 
nous  prenons  le.i  4 i  années  finissant  au  oO  juin  J8GS,  telles  qu'elles  li/anMit  dans  le  Va- 
blcau  F,  préparé  dans  mon  bureau,  des  recettes  et  dépenses  de  la  Nouvelle  [;uos,-e,  prove- 
nant de  source»  maintenant  sous  le  contrôle  du  gouvernement  local. 


D'après  ce  tableau,  ia  moyenne  de  la  dépense  annuelle  serait  de 

Moyenne  des  recettes !i{177,'44S 

Subside  pajé  tn  moiinnii' eanadieiino 33:3581 


Déficit. 


Ç700.:J31 


511,024 
279,810 


A  en  juger  d'après  lo  u.ême  tableau,  ceci  mémo  no  suffirait  pas  à  faire  uue  évalua- 
tion exacte,  car  depuis  (juehiues  annéos  les  dépenses  lojalo.s  ont  augmenté  beaucoup  plus 
rapidement  que  les  recetres.  et  si  elle-s  se  maintiennent  au  même  faux,  le  délieir,  à  en  ju-er 
par  les  neuf  mois  expirant,  en  juin  l.SI)7,  et  par  les  douze  mois  suivants,  s'él.Worait  d^ns 
l'un  ou  l'autn;  cas  h  ia  méoio  M..|ime  environ,  ou  un  peu  plus  de  ?;î47,000.  A  cela  il  faut 
ajouter  l'intérêt  que  la  Nouvelle-Ecosse  doit  payer  ù  la  Puissance  sur  l'excédant  de  sa  dette 
au-delà  de  8S,O0O,0U0,_ee  tpii  porterair,  lo  déficit  total  à  près  de  3100,000. 

C'est  là  une  (|uestion  tellement  importante  (-u'il  convient  do  l'examiner  à  la  clarté  du 
budget  soumis  au  i)arleineut  provincial  pour  l'année  finissant  au  30  septembre  18G0.  Le 
déficit  probable  y  est  porté  à  environ  !?208,000,  ce  qui  so  rajiproche  beaucoup  des  calculs 
de  M.  McLelaii  ;  mais  cette  ressembl.uiee  est  eu  crande  partie  aceidontclle,  car  M.  Me- 
Lelan  ne  mentionne  pas,  comme  le  fait  le  budget  parlementaire,  :e  montant  payable  sur  lo 
surplus  de  la  dette.  Si  uous  comparons  ce  budget,  article  par  article,  avec  les  dépenses  des 
deux  dernières  années,  en  retranchant  les  légères  dllFérences  qui  ont  toujours  lieu,  le^  prin- 
cipaux articles  à  l'égard  desquels  les  premières  dépenses  excédaient  le  budget  actuel  sont  le 
coût  de  certains  édifices  jjublwî.s,  le  nouvel  édifice  provincial,  l'asile  des  aliénés  et  l'ho- 
pital,  que  l'on  sujipuse  être  à  pou  près  finis,  et  un  article  appelé  :  "  Divers  et  avances,  " 
les  avances  étant  couvertes  par  des  remboursements  correspondants  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'évaluation  du  revenu.  Je  crois  donc  qu^  !e  déficit,  tel  qu'évalué  par  le  gouver- 
nement provincial,  peut  êiie  tenu  comme  à  lieu  près  exact,  et  que  s'il  est  inexact  c'est 
qu'il  n'est  pas  piortê  à  un  chiflVe  assez  élevé. 

11  n'y  aucun  doute  que  coia  provient  en  grande  partie  de  ce  qu'à  la  iNouvellc- Ecosse 
les  dépenses  ont  dépassé  ies  revcm  .  8i  nous  prenons  les  revenus  et  dépenses  ordinnires,  à 
part  tout  ce  qui  peu!  adéeter  raiigineiitation  ou  la  dimuniniou  do  la  dette,  vX  h  part  les  idn:- 
mius  de  fer  et  autres  travaux  publics  ipie  l'on  i)eut  V(!.j:arder  comme  des  dépenses  do  capi- 
tal, la  comparaisuii  sera  comme  suit  : — (Voir  tableau  J)  )  " 


Dépenses  ... 
llecettes.... 


9  mois  lini.s.  AiineB  fiiiiss.ant  Année  lîaissiint    V  mois  finis.  Anné:>  lî;;Li. 

^^ept.  18.)».  Sept.  IS.'S,'-..           Sfj.t.    ISUO.      Juin  18-17.       Juin  1  U'B. 

8!)-';5.747  1,4^4,738         1,><'J8,548     l,54D,!i20     2i)!)7.8-'l 

;'!'2,I7!  1,432,247         1,721,728     1,21U,S30      1,7.38,731 


Surnluf^ 
Déficit. 


i>>\ 


52,491  170,820        332,790       ;!.i,),0,s7 

Il  est  doue  évident  que  la  position  financière  de  la  Nouveilo-Kco.s.se  avant  ia  coniédé- 
ration  n'ét:iit  j;us  trè^  bonne,  et  que,  d  .ns  tous  les  cas,  pour  maintenir  les  dépenses  sur  lo 
même  pied  qu'autrefois,  il  leur  aurait  fiihu  accroître  leurs  impôts.   Mais  si  nous  aualy.sou» 
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ces  cliirtri'h     l'DtiMin;  (III  le  lait,  (liiriM  Icx    ».i)ilnniiv  I.'  ..f  i.'  .1         <•       , 

«         H.„Ms  a  1  ..;,..nl  do  s...rv.cc.s  n.an.tonant  placAs  suui  le  cu„trôl.  <Io  la  l'uis.sa.i.c   et  dans 
u  ..  o  .,  ju  qu.  restant  hous  lo  contrôle  do  la  provineo,  il   dovi.,.t  cvid.nt  ,, ,.  '      co/édT 

Kt  :r       ,  ''     un. surplus,  et  p„ur  cha.,uo  nnnôo  celui  do  lu  province  montre  un  défiât 

ht  M  T..ai„tenuntuuiB  .uettous  le  subside   en  lii,M.e  de   eumnte,    n.n.nu'  s'il  eût  éu-.,w.^hl. 

.    ni.  u,.,  ut  ,nr  l.,s  transactions   en  a.-ant  de  ces  années.    san«  é.^^anl  au  «urnlu.  d'  utér.H 
papble  . :,i  couMCjucnco  des  nouveaux  onpixemeuts  coutractés.  ^ 

eeette.  do  la   l'unmnce...  3880,071  i.v'0i,(;07     l,n57,l(ii:        I  OOS  7«>S        K,nM.in 

^^•f""'^^^ __^V5;;;;    j!)o^iM  i>i^ii7    J^    l:i?inS 

sllÊo :::.:•:••.::::: :l'5'î^;;     è'j^i   i^^:^  ~^  ^:^ 

__        J!2'  •"^•^.581  L'.HMSG  ;i;];:!,5Hi 

Gain  iiii  pcii,) i  ir.iig-f,         ,  i/.~  « -..        om'-TT  ~~" 

'        -f  i.tJ,«<b       4I(./,So2    X  201,444        _7i'^(i4s  — l,84fl 

Recettes  P'"^  "»«-'■..  >>lJo,IuH  '>l,4<4        >./(vHI  (ir)S,!)70  i)24,(;4;; 

'"'■' ^j!!:!        '"^"''''''^     '*'*"^''^'       ''t^-wi'       -aa.sLM 

noGcit ■Ml  (!'>r,        .-,-.)  n. Il     -,1  rr^'.      — — — — 

surpiu. :;;: o^^i-ï^;^     ::;::'?^    ^  .'S4.     010,02s     im,m 

'  __  ..,„.,oSl        .-Jija.ôSl  L'50,1S()  .•i3;j,5si 

^'"■'^ _^M4u    2^  jJ78^  1";;^  11:7;;; 

Perte  ou  ,,aia  réunis +(38,427         -.VJ,40]'  -17G;S)      li^i^      Z.^^Q^ 

clecerauuS;'''?f'lT''^r°r^°';"'^T!^  ''"*' '^^^"^   Jéjà  donnés  connue  surplus  ou  détint 

H.u>é..,   .,  t  Té       t  •    n    1    '  ■  i^T^  ''r    '""^''f"'""t  l'^^  chiffres.   Dans  les  pren.ièr.s 

ctio;;(»i,,i       8.S   do  si707S  4      V:    î-    ■"'  ''"'  approximativement  do6a02G,l]7, 
'1-après  lesquels  iVsdettcs'lr.n-  >    '  ^'PP'-oxnaat.venuuit  parée  que   les   priudpe, 

la  J'uis.u.ee    i^niun^-^^'Cn'  t     !'  ^     '  '!"'>«'- -pen^é  la  perte  apparent.^  sibio  par 

ve.ee.  les  auU.s^.n^:;,  Vl     ui    '^S  tZ ^1^,1;;,   t  t^^:!:^!^  ''^''  ^^"""- 
souinio  il  iitu  iirés   dentirtii..   f.,inn„„    j -i;    .  pi'>u,(i..iij,  nour  arrivons  a  une 
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H  l'un  k'N  recettes 
'iiis.siniiic,  ut  dans 
it  ({110  \,i  eotifédé- 
io  lo  tableau  de  la 
iiontro  u.i  (léfli'it. 
il  eût  été  {«uyiible 
déficit  do  l'iiutre, 
riiiiHiictiiiii,  b;isé 
«urplui  (i'iutérêt 


mit     Annf'e  tlnijsaiit 
^ti".  Juin  1808. 


7H>s 

I.504,!J10 
1,17^,178 

Vis 

I8(; 

•).'>.'j,5S  l 

t4K 

—  I.,84îl 

170 
14  L' 

i)24,()4;; 

233,824 

'2S 
SI) 

<i90,8l!» 

;i3;j,58i 

4.: 

007  2H!S 

!)() 

— •;5!).087 

rpiu.s  ou  déficit 
I>ur  un  prccédé 
trois  prcmiùres 
ioii,  1,1  province 
[•unies  auviiicitt 
jtaiout  pus  suC- 
li.'^sanco  étaient 
ait  sur  la  j)ro- 
■•poases  locales, 
tu-dclà  do  huit 
<  les  preiiiièri.s 
Puis.saneo  et  l.i 
lie  68,02(3,1  J  7, 
les    priuci])es 
i  encore  défitii- 
les,  il  resterait, 
rrspoti.suble,  i;l, 
aurait,  porté  le 
l'ent'^  subie  par 
ar  1,1  province 
i  ;ï  é:ro  renou- 
irrivons  à  une 
iive!le-E(!o.sse, 

iuvelle-Iv;os-<e 
'11,  SUIS  avoir 
av  ui.\  lociuix, 
ir  une  ^raude 


échelle  par  le  Oanudii  iiroprerncut  dit,  et  (|ue  sans  ses  taxes  municipales  sch  d<5punse< 
locales  ne  pourraient  être  mainteiMios  à  leur  ei.ilTro  actuel  ;  mais  un  Néo-Koo.ssais  pourr,n( 
fort  bien  répondri!  (juo  leurs  revenus  provinciaux  suffisaient  h  leurs  besoins  «oui  c<!  rappori , 
sans  avoir  recours  à  lu  taxe  municipale.  Il  est  vrai  aussi  (|u'cn  conséfjuence  du  (Iflieit 
j;ru(lurlleineut  croissant  des  derniôrijs  années,  et  dos  nouvelles  entreprises  et  sutjsides  aux 
chemins  do  fer,  dont  ils  s'étaient  rendus  responsables,  ces  reveniis  n'auraient  pas  sulli  plu* 
loufçtemps.  Ils  auraient  été  foroén  d'élever  leur  tarif  ii  un  chiffre  aussi  élevé  )(ue  celui  du 
(Janada,  et  ineiuealors(|Uel(ju!snouvelles  ohar^'os  seraient  p,;uf-ètrj  retombé.is  .sur  les  muni 
cipalité.H  ;  mais  le  fait  rest(!  que,  jus(|u'à  la  dKte  do  la  confédération,  (jUel(|Uo  lut  ce  ijue 
l'au},'nientation  de  leurs  dépenses  leur  préparât  pour  l'avenir,  les  dépenses  ordinaires  se 
faisaient  comme  d'habitude,  et  que  celle  de  l'instruction  publique  é;ait.  fortement  uccru';, 
.sans  que  le  jieuple  ne  res.sentît  aucun  nouveau  fardeau.  Le  fait  do  la  confédération  causa 
immédiatement  un  délieit  éjjjal  au  UKjins  à  un  tiers  de  leurs  dépenses  locales  (jrdinaires,  et 
il  sera  impossible  do  leur  persuader,  mètuo  si  ce  n'est  pis  coiuplètiiiuniL  vr.ii,  ((ui!  le  /j)V 
hoc  n'est  pas  le  propter  hvc, 

Kxaminous  ju.squ'à  quel  point  cela  est  vrai.  La  dette  pour  l;cqu(!llo  Ks  trav;iii,'j  qu'ils 
avaient  entrepris  avant  la  confédération  et  leurs  cnpîayemeuts  croissants  envers  leuv.i  auei)t,s 
(inanciers  et  autres,  les  auraient  rendus  responsables,  est  évaluée  ii  §'J,;]')i.l,Oilii.  Leur 
dette,  il  l'épciiuo  de  la  confédération,  outre  la  dette  flottante  et  les  bons  {ilchviicuris^  einis, 
mais  non  vendus,  était  — 

Bons i4,nf>l,500 

JJunciucs  d'Kpar^ne 057,010 

liillots  de  la  Province 022,45s 

85,2tl,r)js 

laissant  un  découvert  de  $4,05S,4li2.  Eu  supposant  que,  y  compris  l'oacoiuptesur  !a  vente 
de  leur*  bous  et  les  frais,  ils  eussent  eu  à  pajer  7  pour  cent  pour  firélever  cette  aoaiiuj, 
cela  aurait  entraîné  une  nouvelle  charpre  do  S2S4,000.  Il  aurait  aussi  fallu  combler  le  déficit 
ann<iel.  Ce  déficit,  dans  les  0  mois  finissant  au  ÎÎO  juin  1867,  était  de  iîS3.'V2,7'Ji).  Si,  pour 
arriver  au  déficit  d'uu  an,  noui  y  ajoutons  un  tier,^,  cola  le  porterait  à  8l4-'i,72U,  ou  si  nous 
y  ajoutons  un  (|'iart  des  douze  mois  précédents,  ce  qui  serait  peut-être  plus  juste,  il  serait 
do  "^370,!).)5.  liO  défi'jit  de  l'année  finissant  au  îiO  juin  1868  n'a  été  que  de  3359,238. 
Si  donc  nous  prenons  u!iu  sotnino  ronde  do  8360,000  couim'3  déficit  moyeu  et  qtio  nou^  en 
déduisions  8150,000  pour  tvlifiees  qui,  coinmo  je  l'ai  déjà  dit,  forin:)  it  une  dépense  (|u'il 
n'est  pas  néoe.ssaire  de  répéter,  nous  pouvons  le  porter  à  8210,000.  Il  faut  aussi  faire  une 
nouvelle  déduction  pour  intérêt.  L'intérêt  que  portait  la  dette  ci-dessus  était  de  0  pour 
cent  sur  les  bons  et  4  pour  cent  hUf  les  banques  d'épiru;no,  eu  tout  3323,0.')4  ;  mais  l'in- 
térêt payé  pour  les  12  mois,  d'après  mon  évaluation,  en  ajoutau!;  un  quirt  do  celui  i)ayé 
pour  les  12  mois  finissant  au  30  s;:ptembre  iSlii,  était  de  S.!6t,0l4,  et  de  S3,")S,7S7  d'après 
iM.  McLelau.  ICn  acceptant  ses  chiffres  eoniuic  exacts,  il  faut  qu'il  ait  été  payé  ■>3-'j,703 
à  com[)to  de  la  dette  flottante,  ;i  laquelle  j'ai  pourvu  autrement  dans  ce  calcul.  8i  d.mc 
nous  portons  le  déficit  ii  .Sl74.0;jiJ  à  part  l'intéiêt,  et  si  nou<  y  ajoutons  les  ^'iSt.OJU  d'in- 
térêt p.iyable  comme  ci-dessus,  nous  arrivons  ;i  un  déficit  total  annuel  d>;  !?l5S,Oi>0  que  la 
Nouvel  le- l'ic.tsse  aurait  (!U  à  coinbl;r  dans  t.ius  les  cas.  La  proportio;i  dos  droits  perdus 
durant  les  0  mois  liiiissafit  au  30  juin  1867,  sur  les  §5,510,1 12  d'articles  imposables  im- 
portés, :' été  il-  41-. 88  (voir  tableau  li).  Afin  de  prélever  les  .S  158,0 '0  ei-des-u4  ni'^n- 
tionnées,  ils  auraient  été  obligés,  s'ils  n'eussent  compté  que  sur  les  douanes  seules,  d'ajoutiM- 
un  nouvel  impôt  do  6.21  pour  cent  sur  les  r57, 376,810  d'articles  imposables  <iue  nous 
pouvons  régir  1er  coiume  lu  consommation  annuelle,  sur  la  base  des  9  mois  finissant  au  3.) 
,iuiu  1867,  cî  (lui  aurait  porté  le  taux  des  impôrs  à  21.09.  L'!  tiuK  qu'ils  ont  payé 
pendant  les  neuf  mois  qui  ont  suin  la  confé  iération, — les  S3uls  po'ir  lesq.ids  j'ai  des  rap- 
ports parfaits, — a  été  de  17.07,  en  sorte  qu'ils  auraioat  eu,  dans  tous  les  cis,  à  aci;ruit;e 
leurs  droits  do  4  pour  cent  de  plus  que  la  confédération  ne  les  a  élevés;  et  ces  4  pour  cent 
(|ui  n'ont  pas  été  peryus  sur  eux  s'élèvent,  d'après  la  même  évaluation  du  tôt  il  dos  articles 
imposable^;  cofi.sommés  durant  une  année,  à  8295,000,  ce  qui  est  plus  que  le  déficit  dont  ils 
«c  plaigiicnt  aujoutd'hui. 

Ou  bien  encore,  pour  prendre  la  question  sous  un  autre  point  de  vue,  nous  supposerons 
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f|Uo  N<)UV(.«lloK(V),Mj  aurait  pu  nréloror   lo«  «1  rt'-.w  li't  •   ,^ 

rrol.«bl..    „da  donnerait  ur.  m^vc M ,![<;. rô!  5,î''^"^''*^-  "  "  P""''""'^   'lUoi-iuo  c„  .oit  peu 

aan   .1  la  dat<!  do  la  cotif,',dér.itioD,  do ^  *-îo.,  o.ii 

'iHonf  payc^en   1«6G  (Voir  tahloau  f).).".".'.'.'.".".".".;!'.".ï     y(m,i;j5 

Le  délicit /iîîlf  •".'  •1»'''«  "«nt ,['"«  pay<5  sur  ect  iulôrcH "]  i  .  ^-iO 

lit  uoiicit  ('•tubli  ci-dcs-iUH  dtait  do  14,85!) 

170,820 

Surplus  à  paj^cr  au-delà  don  revonuH  reçu  .m,  1  m.  .  ■--— 

U  .:,.'"  '  '"f"'  '  "  '«"■•  d<'t'<'  <ixo  .itait  alors s'Ù'' OOlï     ^^'"-^'^^ 

<l^  onf,  payo  dauH  l.s  î.  ,uoi«  li,.i«,ant  .u  juin  lHtÏ7.....:;.V.     28GJS0 

.'I.  ils  ont,  p,-.yô  ,>ur  Lnv  .i.uto  fluttanto ,..  ,o. 

tOi/ù* 

I{alan(!(!  à  couvrir — ' • 

«."t  li.-i  avaient  nn  .Jéliyit  d..                   I.'?8,fl9fi 

;{:J2,7î)0 

«-..•f.ins  a  pa.ycr  au-delà,  d...  revenus  r,..,;u.  eu    18(i7...  "t"^^ 

Canada  pour  rann.-.o'fini,..ant  CM,  j«i,;  is.jf  ""'   '^   ''^-^^'  '''''''    ^''■'^^'   '>»"*   n!oycn  du 
l'-t  cncor,..  on  portant  rinién>t  ■idditionncl  à 

"UVCt  sur  la  dotte  iixc ^ ■^:;.;:;nn;-       ^'^^'^'^'^^ 

'•X.^r^t  p:.yé  durant  rann(^«  flnissani';;rjui:  isiiâ;;*  ^^f 

<"'ii«ontpayÔ8ur  leur  dette  flottante...  - ,  ^.,„ 

«'>1,?0/ 

t>t  ils  avaient  un  dt^licit  de  1!»  1,(530 

:>ô[),W7 

''^uri.ius  à  payer  au-delà  des  revenus  ro.Mis  u.  1867-8  ^'^7^::^ 

Hnp.pr (t ïZnn:;eCrd:ri;?;.;!"^    ■''  ?*-••  '-  -^«-^^  ^-p-bie, 

""•d.f.c.s  par  les  articles  cp.i  ont  ae<  t  f  U  r  l't,  T"  /''  '°''''^'*-'"^'  ^"'^'^  "'"^  '««  «"«- 
•>«n  cju'tls  lussent  eon^o/nnu^s  .la  '  là  Novdl  v  ':  '  '"'"^'Z'  ^'l'  Nouveau-Brunsmek 
'i'^^  articles  in.posal.l.s  in,p„rtés  sur  iesT  noU  n  i  '  ^\^'''''^'!'} ,^',  "'^jenne  de  12  m„i«' 
'iodct  ç.-dossus  auraù  exi^é  «ne  nroportio,  d  i  '^  "  ^"■'■'"^^^  '"  confédération.  Le 
P'-oportion  nu,yeuno  pay^.'e  parc^Ji^Xt  V  ,,;'"•  '°,'""°'"'''^  iaquollo  ajoutée  .^a 
payés  en  Canada  durant  la  nlêmo  p'riod"  '   '''"""■■''''  -^••^"^  ''''''''  -«-79 

avç.  ies'z:i';^t:Ssrd<:;t';i!:?:^^:r;^^^^^    p-,r^  '-••  -^^  Nouvei.c..eo.e, 

n"  Il  lui  aurait  iUlIu  combler,  aurai   '^;  Vil  ^e  d'  m        '"'r''^';''  '■  ''''  '^  '^^"^''  "-'««'"'«^ 
W".  ceux  imposés  en    Cana.la.  alin  de  lu    po'rn  en        >  "  '"  '""'"'  '"■^•^'  '^■^''^' 

••"•  »-»e  t.u.x  ;  et  si  elle  avait  pn'l  VT^.Î L™  ,„  '  """"''""'  ,"^'"  ^^^P^"^^^'^  «'•'Jinaires 
"'.uveaux  en^prunts  lui  eussent  eof.té  7   ,  m       „i  >^^';;"'".'\"''  '1"^  =^vce  les  frais,  ses 

l"-"vnu..uu.::  com-ne  autrefois,  connue  c  J  ne  'i  ,^  ;;""  "  '"^  i-i  n.air.tenir  ses  billets 
<m,au  encore  <„  „„  déficit  do  -^l(M^Uo,^p•^;M'^  '''''"'"'"""'  ""/'•'•^-"''oursable.  elle 
Neo-heos^ais,   sur  rctto  sr.-.-,o<itio!.   n„fr,      -!  ■'  P°"'"''""t  ""^'-^  bien  no.us  dire  les 

ju«,ue  a  je  crois  ,ue  me.  calcula  vienZ      t    .  r^nrSi^r         ■"""•   '  ^-^''"^^''   ^' 

I  -1,?^"'  tlo  leurs  pieasitioB.s,  si  leur»  con- 
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ji<|uo  co  ftoit  pou 
«248,506 

1,01)1 
,1.'JÔ 

14,859 
176,SL'0 

435,185 

les  iiiiport^^s  en 

totiilo  à  17.90, 

iO  juin  Je  cotte 


7;J0 


81«t>,730 


4^,734 
l.'?S,99fi 

;{;j-',79u 


....  471,789 
nis  imposables, 
aux  njoyea  du 

•?243,506 


01,807 

l;t  1,(530 

;)69,U!)7 

5ô0,73(> 

L's  imposables 
«  tous  les  cas, 
lU-BruQswick, 
le  de  12  mois 
lératiou.  Le 
3  ujout«5e  il  la 
contre  l.'0.79 

ivelie-Kcosse, 
ioit  croissant 
aiu.si  ùlevén 
os  ordinaires 
les  frais,  ses 
lir  SCS  billets 
mrsablc,  elle 
lOns  dire  les 
n'excèderntt 
•f")0,OUil,  et 
^i  leur»  con- 


tributions «ont  mijourd'hui  aum  fortOM,  endroits  de  douanes  et  autres  taxes,  i|uooelIcH  que 
payait  le  (Jaiiuda  avant  la  conrédi^rntion.  Les  rapports  des  neuf  premierH  mois  d«  la 
oon((''d«5ration  indiquent  une  proportion  moyenne  de  droits  de  :{  pour  cent  do  moins  une 
l'nneien  taux  en  (Janada,  et  lo  montant  total  des  droits  paytVt  à  la  Nouvelle. Hcosse  est  do 
SJ'JS.OOO  do  moins  ((uo  .'.uraut  Us  iiuuf  mol.s  prilciMlant  la  conf.'.dération.  (^-pendant,  l'on 
ne  peut  tirer  aucune  conclusion  certaine  de  ces  oliifiVe...  La  proportion  paraîtra  moindre 
.|iie  ce  nu'ils  paieront  en  mdvnine,  parce  (|ue  dans  les  premiers  mois  ils  payaient  les  droits 
d'après  leur  propre  tarif  moins  élevé;  et  le  montant  total  pen.u  pontavoir  été  matérielle- 
iiient  inodilié  par  des  imputations  de  marchandises  dont  les  dn,its  avaient  été  aeciuittés  en 
Canada  et  au  Nouveau- IJiiinswick,  droits  qui,  bien  que  perf;us  ailleur.«,  étaient  en  réalité 
payés  par  Ks  habitants  do  i:i  i\ouvelle.Kco.''se.  Il  no  s'est  pas écouléasscî!  d.'  temps  depuis 
que  1  effet  de  la  conlédération  s'est  fait  pleinement  sentir,  pour  nous  pcrincttro  de  fairo 
voir  avec  quelque  eertitiido  les  conséquences  linaneièros  <|ui  en  résultent  pour  la  Nouvelle- 
hcosse.  niuis  jo  pensii  que  les  remaniucs  ci-dessus  indiquent  suffisamment:  (1)  Que  lu 
.Nouvelle-Keo.su"  se  trouve  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  i)ourvoir  à  ses  besoins  locaux 
sans  recourir  ;\  un.,  taxe  directe  de  8200,000  à  ?250,000.  (2)  Q.io  si  la  confédération 
n  eût  jamais  eu  lieu,  elle  aurait  été  forcée  d'accroître  ses  impôts  annuels  à  un  point  au 
moins  aussi  élové  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  .sou-  la  l'uissaniH'.  (iJ)  .Mais  que  dans  ce  cas 
elle  aurait  satisfait  à  ses  bc.n)iMs  locaux,  an  moin-,  pendant  quchiues  années  oneorc,  tandis 
qu  aujnurd  hui  il  y  aura  encore  iiii  délieit  ù  cet  étr;irif. 

Il  ne  faut  pas  inférer,  cependant,  comme' on  pourrait  lo  fair.Mlrs  chiflr.s  que  j'ai 
établis  plus  haut,  que  la  rui.s.saiiee  re(;oit  de  la  Nouvelle-Keosse  plus  (.u'elto  ne  pai!'  pour 
ses  dépenses  courantes   ordinaires.     J'ai   fait   voir  jdiis  liant  que,  durant  l'année  l,Sli7-S 

les  revenus  ordinaires  de  la  ruissance  à  la  xVouvelle-Kcosse  ont  été  de .Sl,504  91ti 

Dépenses  ordinaires  de  la  l'uis.xancc 81,173,178*         '       ' 

Ajoute/,  le  subside 333'ri81 

1,506,759 

5  excédant  de  dépcDscs .,' <;;        ]  S49 

Kt  que  .si  l'intérêt  payable  sur  l'excédant  de  sa  dette  avait  été  déduit  du  subside  eedéOcit 
aurait  été  converti  en  un  surplus  de  «!l(J,4.S0.  Mais  ecs  dépenses  ne  compronnent  (.ue  les 
paiements  en  ar-cnt  fait  par  le  payeur  à  Halifax  et  ].ar  les  a-ents  à  Londres  pour  intérêt 
et  no  comprennent  aucune  partie  de  la  part  do  la  Nouvelle-Kcosse  dans  les  dépenses  gêné' 
raies  du  gouvernement  payées  à  Ottawa.  Or,  les  dispenses  totales  du  gouvernement  civil 
outre    le   tiaiteiio  nt   îles   liuutenaut.s-gouverneurs  dans    toutes   les  provinces,  et  outre  les 

dépenses  payées  dans  la  Nouvelle- Keos.se,  ont  été  de Sri45,î)5G.43 

Les  frais  de  législation,  à  part  les  dépenses  d'élection  dans  toutes 
i  les  provinces,  ont  été  de -,47  330  18 

''''J'"l $1.093,292.61 

_    Sur  cette  .somme,  §117,013  seraient  imputables  à  la  Nouvelle-Kco.^.M.  d'après  sa  nopu 
lation,  c- qui  lai.sseraitini  déliait  total  de    UOU.ôO.'i  pour  .services   de   la    i'ui.«sanee      Cela    ' 
serait  eoriainement  le  résultat  des  transa.cions  de  1807-8,  mais  Tcm  peut  mjttre  en  doute 
que  ce  déficit  aurait  été  permanent,  p:ji.squo  l'ancien  tarif  inférieur  de  la  Nouvclle-Kcosso 
a  été  en  force  pendant  une  bonne  partie  de  l'année. 

Je    liai  tenu  aucun    compte  de   la  nouvelle  eharLiC  qui    retombera  sur  la  Xoiivelle- 
tiCo.s.se  a  propos  du  eiiemin  de  1er  Interculouial,  car  cela  n'aurait  pu  que  compli(|U.  r  iiiuti- 
lement   mes   expo.sés.     11  faut  supposer  que  le  chemin  de  fer,  lorsqu'il  sera  construit 
procurera  des  avantages  équivalents  à  ce  qu'il  aura  coûté. 

X.  M.  iMcLelan  appuie  fortement  sur  les  avantages  supérieurs  dont  joui.«i.sei;t  O.-Uario 
et  Québec.  L'évaluation  suivante  est  basée  .sur  les  dépenses  de  l'année  finissant  eu  juin 
lb07,  pour  dos  services  <(ui  sont  aujourd'hui  sous  le  contrùl(>  des  provinces. 

Ijc  subside  d'Ontario  est  de ,<;j  [(ji;  yTo 

Moins  5  pour  cent  sur  i  de$10,000,000 !...!!!!!!!.!!.  "  '277'777 

919,095 
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•»  l'our  cent  d  int(;rtU  sur  des  fonds  restés  entre  les  uiiiius  de  la  Puis- 

Pancc,  applicables  à  des  fins  générales.    1/JG50S 

liccetteH  nio,veunert  des  terres  pendant  trois  ans 711979 

Dépenses  pour  objets  provinciaux,  année  finissant  en  juin  1SG7 1,1;] 8, GO'] 

^"•■P'"^ 02^80 

I.e  subside  de  Qufbec  est  de 9'Vj"-'5-' 

Moins  5  pour  eent  sur  *  de  S10,000,obo„V/"/."".ïï.ï/."'..'.''.".*,'.'. '.'.'.'.'.'."        2'22'^-l-}. 

;')  pour  cent  d'intérêt  sur  des  fonds  ro.stés  entiv,  ks  njains  de  la  Puis-        "*''"' 

sance,  applicables  à  des  fins  j^énéiales 4;j  ()•;.-, 

Recettes  moyennes  des  terres  pendant  trois  ans .V...^!!!!!!.         :'28,:J2'7 

m                      ...           .     .  1,109,292 

uûpenses  pour  objets  provinciaux,  année  finissant  en  juin  1867 1,(193,031 

^"^P'"^ 1(3,201 

nvn.:'^"  "'"'  ^'"'  '^''"',*-''="'^  estimation,  porté  en  ligne  de  compte  les  recettes  d'aucune  des 
P  ovinces,  provenant  du  fonds  d'emprunt  municipal,  ou  do  taxes  locales,  qui  étaient  payées 
.MU     le   gouvernement   de   la   province-unie,    et  qui  leur  sont  maintenant   transférées. 

M  tilts  étaient  comprises,  le  surplus  serait  porté,  pour  Ontario,  à 8939,108 

V.      .       ,  „     P,  ,        „         ^°  pour  Québec,  !Ï 251.091 

dorT'n'vT  "  'i'^'^?'^'"''  ^'^bveniraux  frais  de  législation  et  d'administration, 
Unnt  il  n  y  avait  rien  d'analogue  en  18G7. 

Cotte  position  plus  favorable  d'Ontario  et  do  Québec  est  la  conséqu.^nce  do  la  valeur 

utre'Tr,  nV     :T   •'"'•'   '^.'^  ^'P'^?  ^^"^  '''  '°"'-  '■^'^'^"•-  P°"''  ^''  fi"«  d-6>i"eution  et 
aut  C.S  a  un  côte,  et  de  1  autre  de  ce  qu'elles  sont  habituées  à  payer  à  mémo  les  taxes  mn-i- 

tZ  nn, T"  V''^-i^Y\'  '^P^'T'  '°°'^'='  q"''  ^■''''  1^   -N'ouvelle-Ecosse,  étaient  suppor- 

tées par  le  gouvernement  général.  Elles  sont  entrées  en  société,  pour  ainsi  d  ro,  avec  de  rlu^^ 
SnorSi"  dr?  p;-ticuliéres,  mais  si  la  Nouvelle-Ecosse  ne  'subit  pis  d'iniustice  danV  a 
rnSdiplainte        '""  S^"^'^'-^!  '^««  provinces-unies,   cela  ne  peut  être  p.,ur  elle  un  juste 

Pour  terminer  ce  rapport,  qui  a  déjà  pris  de.s  proportions  ulus  grandes  (luo  ie  ne  me  le 
p  ooosais,  sur  les  différents  sujets  de  plainte  énumérés  par   M.'  Mctian,  je' nn-i^e  qu  i   e 

re£ri!?AT?^"'^r  r^r^'^""  ^'^"■''^^^'^  ''^"'^^^^  m<„ieadop[épou/étab   . 
notre  dette  nette,  et  dans  le  transfert  do  oercaines  ressources  locales  à  Ontario  't   Québec  • 

nTL  m'  '""'"'^  ^''  ^^■'''  '^"^  t'-'^l»»^  Publics  avec  lesquels  nous  entrons  dan^  'a     >„ 
sont,  au  moins  égaux  à  ceux  de  la  Nouvello-Ecosse,  tant  sous  le  rapport  de    leur  valeu 

™;lT'"T''"^"r '^^°T""•°'^*'^"'  ^'"«  «''"■^   «^•"'  ^-    -nden/ei;rea  argent  qîl 
po.ten    au  trésor  général.     Je  suis  porté,  cependant,  à   partager  son  avis  qu-in^  au   ,rin 
ç  pe    ur  leque   aurait  dû  être  établie  la  dette  avec  laquelle  chaque   p.ovince^d  v  ite  tièr 

n  0  : i:T(j  n'aT'll  n  '^^^'^''^^ }^^^  P'"'^  ^f  ^'^  de"e  à  la  N'ouvJlle-Ecosse,  ou  ùnedet^; 
n  oindu,  aa  Canada.     Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  la  Nouvelle-Ecosse  devra  paver 
sou    la  confe.t.n.,on,pus  d'impôts  qu'elle  n'av.ait  l'habitude  d'en  payer  avarî  maison"' 

pen.c  qu  il  est  auss   é  abli  que  la  Nouvelle-Ecosse  ne  contribue  pas  plus  auo  siQuote-nart 
aux    dépenses    générales,    mais  que  sans    quelque  nouvelle    ressource  elle   n'aurT  nasale 
UK^yeus  de  faire  face  à  ses  dépenses  locale.s  accoutumées.  ^  '   ''' 

JOHN  LAN(:^TON, 

Aii(/itcur. 


8T 


UiG,508 

711,979 

1,707,582 
l,l;J8,G{)2 

029,480 

959,252 
222  22"' 

UIS 


737,;}00 
KJ,985 

^:2S,:327 


1,109,292 
I,(i93,031 

16,261 

es  d'aucune  des 
i  étîiieiit  payées 
,iit  tviinsféiées. 
....  §939,168 
....  251.091 
adininistratiou, 

iij  de  la  valeur 
d'éducation  et 
les  taxes  mut'i- 
étaient  suppoi- 
ro,  avec  de  plus 
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devait  entrer 
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l'âne,  mais  pas 
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'aura  pas    les 
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NOUVELLE-ECOSSE— Tableau  B. 

Etat  du  passif  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  do  l'intérêt  annuel  pavé 
it  60  septembre  1864,  1865  et  1866  ;  et  le  30  juin  18«7  et   1868. 

30  SEPTEMBRE  1864. 
(App.  No.  23,  Journaux  de  la  chambre  d'assemblée,  N.  E.,  p.  6,  1866.) 
Passif  : — 

BoDB  proTinciaux ?4,000,000  00 

Banques  d  épargne 578  qoO  00 

xSUleta  de  la  province 437  45g  qq 

Deniers  non  retirés "!";.'!!.'!!'.!'.!!!;!;.'!!!;;;!;  2181700  00 

^^^"« 6,067  10 


Moins — Balances  dues  par  des  percepteurs, 

divers  départements,  et  autres 8218,928  37 

Encaisse  à  la  banque  de  la  N.  E 225,500  90 


$5,290,225  28 


444,079  83 


P'issifnet ^4,846,145  95 

Intérkt  payé  en  9  mois,  finissant  le  30  septembre  1861,  au  30 

juin  1864.... 137  332  55 

Ajoutez — pour  3  mois 4'î  Qil  00 


Passif  : — 


Intérêt  total  pour  l'annéo. 


30  SEPTEMBRE  1865. 
(App.  No.  37,  p.  6,  1866.) 


45,944  00 
$183,776  00 


Bons  provinciaux $4,495,000  00 

Banques  d  épargne 'q^q'qqq  qq 

Billets  de  la  province 493458  QO 

Deniers  non  retirés 34O  373  g^ 

^'^''' *. 7  251  11 


Encaisse — Ponds  des  chemins  de  for 5280  758  88 

Do      Entre  les  mains  du  receveur-général 222'932  97 

Balances  dues  par  les  percepteurs,  etc 295  206  48 


$5,975,083  09 


798,898  33 


Passif  net $5a7G,184_76 

Intérêt  payé  au  30  juin  1865,  eu  Angleterre "YïÔuTàO 

Do            Porteurs  de  bons,  Nouvelle-Ecosse.,.. 34^400  00 

Déposants  aux  banques  d'épargne 24229  20 

Intérêt  total  pour  l'année..,, $278,875  70 


39 


rêt  annuel  payé, 
1868.  ^ 


p.  6,  1866.) 


54,000,000  00 

578,000  00 

487,458  00 

218,700  00 

6,067  10 

55,290,225  28 


Tableau  B. — Suite. 
30  SEPTEMBRE  1866. 

(App.  Ko.  30,  p.  6,  1867.) 


Passif  : — 

lions  provinciaux  

Banques  d'épargne . . . . 
IJillots  de  la  province. 
Deniers  non  retirés.... 


Encaisse — Fonds  des  chemins  de  Fer 5     3,786  64 

Receveur-Général 118,832  40 

Balances  dues  par  les  percepteurs,  eic 


2U8,0âG  65 


$4,900,500  00 
615,200  00 
587,458  00 
349,534  00 

$6,452,692  00 


420,675  69 


Passif  nct...i ^6,032,016  31 


444,079  33 
4,846,145  95 


137,832  55 
45,944  00 

$183,776  00 


4,495,000  00 

640,000  00 

492,458  00 

340,373  98 

7,251  11 

^975,083  09 


798,893  33 

)a76,184_76 

""2ÏÏ^24tr50 
34,1U0  00 

5254,646  50 
24,229  20 

1278,875  70 


Intérêt    payé   durant    l'année    expirée    au    30 
sentembre  18GG  : 

Baring  Frères,  au  30  juin  1866 $2UJ,140  01 

Porteurs  de  bons,  Nouvelle-Êoosse 70,u45  OU 


Banques  d'épargne. 


286,685  01 
22,450  00 


Intérêt  total  pour  l'année ^A^lîlËL!^^ 


30  JUIN  1867. 


Passif  : 


Bons  provinciaux....... 

Banques  d'épargne 

Billets  de  la  province. 

Divers  : — 


Dettes  (payées  depuis  pnr  la  Puissance) $462,464  45 

Dû  à  S.  Fleming,"le  30  juin  1867 313,288  84 


Moins— Balances  duos  par  les  percepteurs,  etc.,  (reçues 
depuis  parla  Puissance) 


36,086,500  00 
657,010  04 
622,458  00 


775,753  29 


§8,142,321  33 
116,204  05 


Passif  net §8,026,117  28 


iNTfcUET  payé  durant  9  mois  finissant  le  :50  juin  1868  : 

A  compte  des  chemins  de  fer 

Déposants  aux  banques  d'épargne 

Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse 


Ajoutez — l'évaluation  pour  h  mois 

Intérêt  total  pour  l'année. 


$253,740  66 

32,874  58 

114  74 

$286,729  98 
95,576  00 

8382,305  98 
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Passif  : — 

Bons  provinciaux, 


Tableau  'B— Suite. 
30  JUIN  1868. 


Balan'oe^due  aux^déposantsj'es'baDqûës' "d'épargné'.!!!";."".'.*'.".".";.'     ^^'^28,500  00 

[{13,' 
-'99,503  98 

Diverses  obligations  payées" par  ia"pui"s'8*ân"cê".".'.".".".".'"ë8"60,887""7"6         ^^"'"^^^  ^^^ 


Do       S.  Flcminp,  30  juin  1867 :..!::::ZZ 'Pom  A 


Moins  les  balances  recouvrées !!  ''ll6'204  05 

Subside  au  chemin  de  fer  de  Wind- 

sor  à  Annapolis 81,103,000  00 

Dont  il  a   été   payé 

en  bons $123,500  00 

•     En  argent 398,423  25 

521,923  25 


744,683  65 


Balance  du  subside. 


Moins  payé  aux  commissaires  des  chemins  de  fer,  à  compte  du 


Intérêt  i-Q  pour  cent,  sur  la  dette  fondée  (débentures).m73,710 

Do  sur  divers 106  773 

4  pour  cent,  banques  d'épargne !!     26!304 

iîulets  de  la  province , ^^ 


581,076  75 
«9,447,12r26 

159,000  00 
89,288,121  26 


8506,787  00 
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NOUVELLE-ECOSSE.— Tableau  C. 


5,228,500  00 
657,610  04 
313,203  84 
299,503  98 
022,458  00 


744,683  65 


581,076  75 
447,121  26 

159,000  00 
288,121  26 


)06,787  00 


I 


I 


Tableau  in(li((uant  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  de  la  province  depuis  le  1er 
janvier  18G4  jusqu'au  30  juin  1867,  avec  le  déficit  ou  le  surplus  durant  cette 
période. 


1864. 

l'eceftes  vn  9  mois  finissant  le  30  septembre  1864.. $1,074,174 

M  oins  banques  d'épargne $42,000 

Billets  du  trésor 40,000 

82,000 


Dépenses  comme  par  tableau  D 


$992,174 
923,767 


1865. 


Re.    ttes  de  l'année  finissant  le  30  septembre  1865. 

Moins  banques  d'épargne 

Billets  du  trésor 

Nouvelle  monnaie  de  cuivre 


$1,506,705 

$62,000 

5,000 

7,458 
74,458 


Dépenses  comme  par  tableau  D 


$1,432,247 
1,484,738 


1866. 


!locettes  durant  rannée|linissant  le  30  septembre  1866 $1,857,248 

Moins  banques  d'épargne $38,000 

Billets  du  trésor 95,000 

Nouvelle  monnaie ^ 2,520 

135,520 


Dépenses  comme  par  tableau  D $1,961,348 

Moins  banques  d'épargne 62,800 


$1,721,723 


1,898,548 


1867. 


Recettes— 9  mois  finissnnt  le  30  juin  1867 $1,409,330 

Moins  banque  s  d'épargne $42,500 

Billets  du  trésor 35,000 

Baring 115,000 

192,500 


$1,216,830 
Dépenses  comme  par  tableau  D 1,549,620 


Déficit  total 

Moins  le  surplus. 


Déficit  durant  3 J  ans  finissant  le  30  juin  1807. 


52,491 


176,820 


332,790 


$562,101 
68,407 


$493,691 


68,407 


68,407 
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NOUVELLE-ECOSSE.- 

Talleal;  clos  Recettes  et  Ddpen^es  brutes  de  la  Province  do 


RECETTES. 


'«fii-      1      1866. 

I 

AnuÉo     I     AnnC'o 

finissant   1  finissant 
lo  ;!»  B(!i)l.  j  la  30  sept. 


1S67. 
Neuf  mois 
ânitigant 
le  30  juin. 


Douanes 

Driiits  do  pliares .'.".!.....'.'.' 

Avances-' 

liureau  des  traviiux."..'..!'".'.'."'' 

Amendes  et  confiscations.. ' 

Honoraires  du  bureau  du  secVët'airoproVi'nciaî: 
-Uroit  do  regalo  sur  charbon  .... 

lorres  de  la  courouno  vendues..  

AlariDs  naufragés  

Distilleries  et  manufaëtur'es 

Mines • 

Intérêt 

Ho  de  Sable  ........".......'',."", 

•Station  des  signaux ',.',',','.', 1 

Argent  des  naufrages '..!.!."',!'". j 

expropriations  pour  chemin  de  fer  ..* 

ilospice  des  alif-nés 

Uéserves  des  sauvages...'.". 

Kevenu  des  chemins  do  for.' 

Fcrvico  des  chemins 

Diverses 

Bureau  do  poste '.'.'"...'. 

Pôcherios '."'.'.','. ' 

rmpflts  sur  les  banques.!!."." 

Kevenu  do  l'inlfricur 

l'-ducation ' 

l'auvretC 


0^2,174  I  1,432,247 

Banques  d'éixargue ,„         I 

Billets  de  la  province "■""«  «S.OOO 

Kmpru.it  de  Baring  et  cïo '^"•"''"  I  •''""O 

Nouvelle  monnaie  do  cuivre 

bur  vent«8  do  bons I  "riàS 


l.JOO 

33,7-l(i 

20,895 

.M2y 

4,790 
32,4i'J 

'4,2(!(>" 

562 

2,J5t> 

20 

'J,?3J 

26.-. 

118,616 

.■i,6U() 

1,715 

;n,iso 


$ 

1,042,680 

]8,s;io 
],y;is 

2,850 
l,(l()« 
2.1(17 
43,645 
44,229 
2,434 
6,070 
29.705 
2,257 
2,643 
901 
2,0;i8 
505 
10,y(iO 
290 
181,790 
.■;.:î4!I 
1.N2:; 
30,700 


1,220,13; 
15,754 

l'o.TsT 

2,400 

lUO 

46,944 

43,407 

2,209 

3,106 

29,619 

3,457 

9,512 

805 


,717 

2,000 

2,213 

45,972 

34,764 

1,442 

1,211 

18,304 


1868, 

AnnCe 

finissant 

le  30  juin. 


■■      cts 

I>M8',235  54 

14.546  15 


932  26 

2,774  62 

3,182  48 

5S,;i42  69 

25,530  08 

1,656  93 

3,836  00 

43,750  54 


9,798 

788 


490  69 
807  50 


2,692 

17,002 

950 

257,629 

1,200 

11.533 

42,908 


7,000 

9.456 

976 

15,3,609 

13,193 

1,670 

45,332 

7,202 


6,600  00 
18,530  22 


Puissance— Subside 

Do     r,''"?/y°''.''?T''^'ws""*S2i9;5yy""2"8 

JJo       Compte  spécial 50,106  "-^ 


1,721,728 

38,000 
95,000 


248,660  16 

6,520  00 

5',547  14 

41,466  00 

13,180  77 

891  48 

23,421  69 

45,881  00 

22,050  05 


1,216,830 


4?  -^no 

."     ,.00 
j     llj,0U0  1.,.. 


I,f38,7,33  88 
16,000  00 


2  "iTi 


Recettes  brutes.. 


243  00 
4,216  49 


1,074,174 


1,759,193  37 
333,581  00 

269,700  13 


1,506,705      1,857,248 


1,409,330 


^ 


2,362,480  50 
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LLE-ECOSSE.-    "tABLEAU  D. 

(le  la  Province  do       |a  Nouvelle-Ecosse,  du  1er  janvier  18G4  au  30  juin  18G8. 


isn?. 

xif  mois 
litisant 
30  juin. 


.6 

■,n7 

2,000 
2,213 
'1S,972 
i-l,7ai 
1,442 
1,211 
18,304 


1868, 
AnnCe 
finissant 
le  30  juin. 


■■      cts 

1,1'18J235  54 

14.546  15 


932  25 

2,774  62 

3,182  48 

58,342  61) 

25,530  08 

1,556  93 

3,836  00 

43,750  54 


9,798 

788 


490  59 
807  60 


7,000 
9.456 
976 
3,669 
3,1!)3 
1,670 
5,332 
r,202 


6,600  00 
18,530  22 


248,660  16 

6,520  00 

7,547  14 

41,466  00 

13,180  77 

891  48 

23,421  6',) 

45,881  00 

22,050  05 


,8^0   ■  1,738,7.33  88 
16,000  00 


ol)0 
000 


243  00 
4,216  49 

1//59,193"37~ 

333,581  00 

209,700  13 


DEPENSES. 


1864. 

N«ul'  mois 

Dniariant 

le  30  sept. 


ISliô. 

Annfu 

fini.sannt 

lo  30  «cpt. 


Avances 

ARriculture 

Bureau  des  travaux 

EiKiuCte  dea  coroner.s 

Poursuites  crimiuelles 

DÉpartcment  dea  terres  de  la  couronne.. 

Marina  naufragés  

Kemise  do  droits 

Education 

Sauvagcd  

Intérêt 

Frais  dos  jugea 

Frais  do  législation 

Milice 


iSilrcté  do  la  navigation 

Asilo  des  pauvre^l 

Bureau  du  poste 

Impressions  publiques 

Frais  des  cliemins  de  fer 

Frais  du  revenu 

Salaires  

Station  des  signaux  

Bateaux  à  vapeur,  paquebots  et  bat.-passeurs 

Pauvres  do  passage 

Expropriations  pour  'îhomins  da  fer 

Mines 

Bureau  dea  atalisti<iues  

Canal  St.  Pierre 

Emigration 

Lot  do  Ilare 

Edifice  publie 

Service  des  chemins 

Diverses • 

Hôpital  provincial  et  do  la  cité 

Pauvreté ■•••• 

Frais  d'administration 

Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse 


S 

15,158 

2,614 

93,950 

1,160 

1,108 

11,200 

1)05 

12,804 

38,735 

185 

137,833 

S 113 

47,01)1 

21,1-';)  I 

17,2116 

6,10(1 

4  8,  ■166 

7.226 

11«,0IH) 

4R,i07 

4S,33.'. 

8,485 

5,175 

I.K61 

14,500 

10 

3,993 

1,300 

180 

6,116 

197  940 

13,096 


ISCO. 

Anui'o 
finissant 
lo  30  sept. 


3:-.',U'.IO 

5,010 
139,100 

1,800 

2,356 
15,000 

2.63!) 
18,425 
98,034 

1,790 
278,876 

1,605 
45,107 
:!6.21 1 
14.042 

8,100 
77,491 

i:;,i7o 

169,000 

59,60'.) 

64,831 

1,250 

]0,6i;6 

4,661 

4,743 

13,000 

2,418 

8,048 

1,200 

240 

15,026 

301.962 

33,888 


Construction  de  chemins  do  fer 

Subside  du  ch.  do  fer  de  Windsor  à  Anna])oli.- 
Baringet  Oie.,  à.  part  l'intérêt  et  la  comm.s- 

siou 

Banques  d'épargne 

Nouvelle  monnaie  de  cuivre 

Ilemboursemont  de  billets  do  la  province 

(iouvernement  local,  pour  payer  des  arrérages 
Subaide 


923,747 
26,000 


S 

31,929 

23,000 

259,567 

1,840 

2.715 

20,600 

2,802 

1. '^1,952 

155,781 

!,29S 

309,135 

1,575 

49,001 

138,052 

40,354 

12,937 

43,178 

10,347 

205,000 

74,874 

57,.'>56 

1,UÛ0 

11,997 

5,736 

2,811 

17,000 

2,488 


1867. 

Neuf  mois 

Unissant 


1868. 

Année 

finissant 


le  30  juin.      le  30  juin. 


20.200 

'240 

32,066 

280,964 

45,803 


1,484,738 
20,000 


30 


2,362,480  50 


Dépenses  brutes. 


20 


949,767 


4,1 85 


1,898,548 


$ 
31,127 


254,431 

1,370 

1,851 

21,600 

1,753 

12,907 

159,586 

784 

236,730 

1,134 

42,695 

50,295 

21,236 

10,'JOl 

Ï4,12l 

S,045 

162,894 

80,133 

55,350 

1,111 

17,100 

3  322 

f>',095 

12,000 

.'•),883 


3,900 

180 

34,680 

139,897 

29,104 

9,400 


62,800 


$    cts. 
24,233  40 
12,000  00 
227,086  64 
2,280  00 
3,178  20 
22,443  24 
1,396  48 
19,026  17 
164,474  85 
2,024  85 
375,861  IS 
2,114  67 
22,988  19 
115,065  08 
21,717  45 
24,731  72 
77,790  70 
448  21 
267,000  00 
99,619  66 
55,533  32 
4,355  88 
10,165  00 
1,039  73 
11,943  03 
14,500  00 
5.014  30 
56,914  SI 
7,411  49 
240  00 
58,288  64 
223,983  27 
25,773  37 
12.000  QT 
34,822  ii 
33,984  i)4 
56,340  66 


1,519,620  I  2,097,821  23 


193,000  00 
398,423  25 

254,146  17 

18,390  00 


55,000  00 
269,706  13 
333,581  00 


1,508,923   1,961,348  j  1,549,820  3,620,067  78 
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NOUVELLE-ECOSSE.— 

Tableau  des  Recettes  et  Dépenses  de  la  Province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  1er 

depuis  la 


RECETTES. 


Douane» ' 

Droite  iIb  phares 

Koveriu  de  l'intérieur  

Bureau  de  poste 

Chemins  do  fer 

Revenu  oasuel  

Impôt  sur  les  banques 

Amendes  et  confiscations. 
Licenses  des  p(*cheries  .... 

Pénitencier 

HOpital  de  la  marine  

Ile  de  Sable 

•Station  des   signaux 

Marin»  naufragés  

Milice 


Vente  de  travaux  publies.. 

Argent  des  naufrages 

Réserves  des  Sauvages..  .. 
Diverses 


Banques  d'épargne 

Billets  du  trésor .'.*.'.',".'.. 

Nouvelle  monnaie  do  cuivre '..... 

Emprunt  de  Baring  et  Cie !".'.'.!'.!..' 

Balance  des  bons  de  chemins  de  fer.. 


1864. 

Neuf  mois 

finissant 

le  30  sept. 


18C5. 

Année 

finissant 

.30  le  sept. 


I 


$ 
03,114 
12,768 

4,795 
31,130 
18,616 

1,400 


ISfiO. 

Année 

unissant 


1867. 

Neuf  mois 

finissant 


le  30  sept.  Ile  30  juin. 


370 


4.20(3 
062 
82y 


2,656 
265 


$ 

1,042,680 

18,830 

0,070 

30,700 

181,790 

2,107 


1,000 


2,400 


S 

,? 

1,220,1.34 

831,436 

15.754 

11,721 

3,108 

1,211 

4i,yo,s 

4.5,332 

257,629 

153,669 

100 

2,213 

214 


2,000 
7,202 
1,595  (ï:3t'd  1,000 


2,643 

901 

2,431 


2,038 
290 


9,512 

S65 

2,209 


950 


9,798 

7SS 

1,442 


976 


1868. 

Année 

fiui|.giiDt 

le  30  juin. 


9 

1,148,236 

14,546 

27,258 

41,466 

24S,t:B0 

3,182 

891 

2.775 

13.181 

873 

124 

49(1 

807 

1,557 

79 

368 


Total  des  Recettes  do  la  Puissance 962,071 

Total  do  Locales,  par  tab.  F,...!      llîjiuO 


880,671 
42,000 
40,000 


Recettes  totales,  par  tab.  D 1,074,174 


1,291.697 

62,000 

5,000 

7,158 


1,557,162 

38,000 

95,000 

2,520 


1,068,788 
42,500 
35.000 


I 


1,366,155 
140,550 


1,506,705 


1,692,682 
164,556 


1,857,248 


115,000 


417 

1,504,910 
16,000 


243 


4,216 


1,261,288 
148,042 

1,409,330 


1,525,369 
837,111 

2,362,480 
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ECOSSE.— 

îosse,  du  1er 
depuis  la 


nois 

knt 

uin. 


1S68. 

AtinCo 

fiuURaot 

le  30  juin. 


$ 

l,148,23f5 

14,616 

27,2,08 

41,406 

24S,t:(;o 

;!,182 

SUl 

2,775 

U,181 

S73 

124 


)S 

4 '.10 

iH 

S  1)7 

12 

l,5â7 

7y 

•• 

368 

'fi' 

417 

1,504,910 
16,000 

"243" 

4,216" 


1,525,369 
837,111 

2,362,480 


TABLEAU  E. 

janvier  1864  au  30  juin  1868,  po^r  services  sous  le  contrôle",  de  la  Puissance 
Confédération. 


DEPENSER. 


1864. 

Neuf  mois 

unissant 

lo  30  sept 


1865. 

AnnCe 

unissant 

le   30  sept 


Intérêt  sur  la  dette  publique., 

Gouvernement  civil 

Administration  de  la  justice.., 

Pénitencier 

Milice 


Statistiques  

Immigration  et  Quarantaine 

Pensions  ,,... 

Travaux  publics , 

Service  des  bateaux  i  vapeur  et  paquebots 

Steamer  ûnitrf— Réparations  .. 

Do  do       Entretien 

Qoiiletto  Dariiig 

Ile  de  Sable  et  uu  Phoque 

Diverses 

Marins  naufragés  

Sauvages • 

Station  des  signaux 

Douanes 

Accise 

Bureau  de  poste 

Entretien  des  chemins  de  fer 

Remise  de  droits 

Service  Oea  phares  et  des  côtes ■ 

Frais  d'administration 


S 

137,833 

13,542 

12,385 

7,123 

21,254 

10 

1 ,300 

5.400 

3,993 

4,550 


1866. 
Année 
Unissant 


1867. 
Neuf  mois 
,  Unissant 


l 


le  30  sept,  le  20  juin, 


1863. 

Année 

finissant 

le  30  juin. 


3,797 
3,031 


$ 

278,876 

18,062 

19,655 

1.3,387 

36,211 

2,418 

1,200 

6,800 

8,048 

4,500 


6,545 
5,634 


Remboursement  de  billets  de  la  province 

Nouvelle  monnaie  de  cuivre 

Subside 

Conatructinn  des  chemins  de  fer  

Banques  d'épargne ; • 

Qouvernetnont  Local, acompte  dos  chemins,  etc.... 

Total  des  dépenses  do  la  Puissance ,. 

Total  do  Locales,  par  tab.  F  ., 


905 
185 
938 

48,107 

48,466 

110,000 

12,804 

34,9S6 

470,609 
20 

""ï&,m 


2,689 
1,790 
1,250 

59,009 

77,491 

169,000 

1S,425 

58,674 


$ 

309,135 

13,670 

19,625 

1.5,618 

138,652 

2.488 
20,200 

5,000 
31,841 

6,600 


24,688 
10,371 
10,790 


$ 
286,730 
13,750 
19.184 
11,355 
69,295 
5,883 
6,297 
4,800 
59,967 
4,600 
25,922 
9,742 
9,699 


2,802 
1,298 
1,000 

74,874 

48,178 

205.000 

15,952 

64,355 


,..  . 


Total,  par  tableau  D., 


496,629 
453,138 


790,264  I  1,022,137 

'"""4,185 

""20,000 
I       62,800 


814,449      1,084,937 
694,474        876,411 


318 
1,758 

784 
1,111 

80,133 

V4,12l 

162,894 

12,907 

39,410 


$ 
375,861 
20,946 
20,195 
13,539 
115,065 
5,014 
7,411 
4,800 
56,915 
950 
8,847 
4,167 
4,912 
6,472 
240 
1,396 
2,025 
4,356 

99,620 

77,791 
267.000 
19,026 
22,645 
33,985 


890,650 


1,17.3,178 
55,000 

"""333,681 

193,000 

18,390 

269,706 


890,650   2,042,865 
658,970   1,577,212 


'249,767  I  1,608,923  |  1,961,348   1,549,620 


3,620,067 
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NOUVELLE-ECOSSE.— 

Tablhau  de»  Recottes  et  Dépenses  de  la  Province  do  la  Nouvelle -Ecosse,  du  1er 

Gouvernement  depuis 


RECETTES. 


Neuf  moU 

flniMant 

le  30  aept. 

1864. 


unéa 
fiaiaaant 
le  3U  aept 
1866. 


Année 

finiaaant 

le  30  aept, 

1866. 


Neuf  moia 

finiaaant 

le  30  juin 

186T. 


Bureau  dea  travaux 

Proit  de  régale  aur  le  charbon 

Terrea  de  la  Couronne  venduea 

Minée •• 

Ezproprlationa  pour  chemina  de  fer. 

Hospice  dea  aliénés 

Service  dea  chemina 

Diverses  

Avancea 

Intérêt 

Education 

Pauvreté „ 


3,233 

33,746 

26,895 

32,159 

20 

9,835 

3,600 

1,716 


2,136 

43,646 

44,229 

29,705 

508 

10,960 

3,349 

1,823 

1,938 

2.257 


8,762 
46,944 
43,407 
29.519 

2,692 
17,062 

1,200 
11,523 


Snlieide  de  la  Puissance .■•. 

Puiiaanoe— remboursement  du  service  des  cha.  etc. 


111,503 


140,560 


3,457 


164,566 


Total  dee  recettea  de  la  Puissance,  par  tab.  E. 
Total  des  Recettes,  par  tab.  D 


962,671 


1,074,174 


1,386,155 


1,506,705 


1,692,682 


Antiée 

fln'saant 

le  30  juin 

1868. 


6,717 
45,972 
34,764 
18,304 

7,000 

9,456 
13,193 

1,670 
11,966 


148,042 


1,857,248 


1,261,288 
1,409,330 


69 

68,343 

25,630 

43,751 

6,600 

18,530 

6,520 

0,660 


46,881 
22,050 


233,824 

333,681 
269,708 


837,111 


1,525,369 
2,362,48U 


TABLE. 

Janvier 
la  Confé 


éT 


ICOÎSSB.— 

osae,  du  1er 
ment  depuis 


oi) 

AobSe 

nt 

flnii9Kn( 

ain 

le  30  juin 

• 

1868. 

$ 

59 

58,343 

25,530 

43,751 

fl.BOO 

18.530 

6,520 

0,560 


45,881 
22,050 


233,824 

333,581 
269,708 


837,111 


1,525,369 
2,362,480 


H 


TABLEAU  F.  .,     , 

la  Confédii.'ation. 


DEPENSES. 


Anoée 


Annéo    j    Année     .Neuf  moU 

finissant  \  finissant       finissant 
,„30.ept.lle30sept.le30j«in|le30juin 

,860.      I      1808.      \      »"•      ■      ^"'' 


I 


Avances... 

Acrioulture 

Bureau  des  travaux  ... 
Enquête»  de  coroners 
Poursuites  crimineUes 


Poursuive.  V  7:  "-Tnrres  de  la  Cjuronne 

HÉpartement  des  Terres  ue  .a 

Kducation ! 


Législation  . 

Sfl7et6  de  la  navigation 
Asile  des  pauvre» 


impression,  publique»  •••••j;;-;--^;\;;- ^ 

Bateaux  a  vapeur,  [lu^uv  

Pauvres  de  P^^'^^e  ..■•^.  --"^^-f^ 

Expropriations  pour  cneiui    


Mines. 

Lot  de  Hare.. 

Kdifloe  publie. ...;•.•• 
Service  des  chemins 


Salaires 

SS^v;;;;inc;;:{-;v-^-iâ-oité............._;;;-.;;-; 

ï:ïï:i'd^'^'N-;eile:Eco.se 


Chemin  de  fer  de  Windsor  îl  ^^;^:Z::::::. 
Baring  et  Cie 

TetM  des  dépense,  de  la  Puissance,  par  tab.E. 
.Total,  par  tab.  D 


15,108 
2,614 
45,til3 
1,160 
1,108 
11,200 
:i8,";i5 
47,004 
17,206 
6,100  I 
7,226 
3,935  I 
6,175 
1,861 
14,500 
180 
6,116 
197,040 
17,811 
13,096 


35,090 
5,010 
54,860 
1,800 
2,350 
15,000 
93,034 
45,407 
14,042 
8,100 
13,170 
6,166 
4,661  I 
4,743 
13,000 
240 
15,028 
301,962 
21919 
33,888 


»    i 

31,929  ■ 
28,00rt     . 
101,904 
1,840 
2,715  l 
20,600  I 
155,781 
49,001 
49.354 
12,987  I 
10,847 
5,397 
5,736 
2,811 
17,000 
240 
32,666 
280,964 
20,836 
45,803 


31,127  I 

"  95,03 ï  ! 
1,370  1 
1,851 
21,600  1 
159,586  j 
42,695 
21,236  I 
10,901  1 
8,045 
12,500  I 
3,322 
5,095 
12,OUO 
180 
34,680 
139,897 
18,750 
29,104 
9,400 


24,283 
12,000 
166,505 
2,280 
8,178 
22,443 
164,475 
22,988 
21,717 
24,732 
448 
9,2-.6 
1,040 
11,943 
14,500 
240 
58,289 
223,9t3 
11,738 
25,534 
1       12,000 
I        34,822 
56,340 


~7m,138I     694,474  I     876,111 

496,629  j  J]^4J9_  1^«^ 
mëôTl  1,508,923  I  1,961,348 


658,970  I      924,643 

I      398,42S 
".".'.'.'.".r.".'.'...       254,14» 

lï!577,2l2 
890,650  I  2,042,855 

l,54»,62Ô'l  3,620,068 
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tlo  la 


Tableau  des 'Ilvcettoa  et  Paiements  bruts  a  compte  .!.•  lit  rrovinco  do  U 

lo8  chiffres  do  1808,  dans  le  tableau  T) 


TABLEi' 

Nouvelle- 


-ae^==c 


RECETTES. 


Reoettei 
luoalei. 

cts. 


Doaanei) 

Droits  de  pbarea « • 

Uureau  de»  travaux • "•■' 

Amendes  et  conflacationi) ,•••.■•;• 

■Honoraires  du  bureau  du  seorétaire  provincial. 

Droit  de  régalo  sur  lo  charbon  

Terres  de  la  onuroune  vendues 

Marins  naufragés 

Distilleries  et  manufactures  

Minel • 

Ile  de  Sable 

Station  des  signaux ••■• 

Expropriations  pour  chemins  de  for.... 

Jlo.kpioe  dus  aliôaés 

Kcvenu  des  chemins  de  for t 

Service  des  chemina 

Diverses 

Bureau  de  poïte 

Pêcheries • 

Impôts  sur  les  banques ;•••••■ 


Revenu  de  l'intérieur . 

Education 

Pauvreté ' 


Banques  d'épargne ■ 

Nouvelle  monnaie  de  cuivre 
Sur  ventes  de  bons 


Puissance — Subside ■ 

Do          Pour  payer  des  arrérages. 
Do  Compte  spécial 


Totaaz.i 


2i,.M0  08 


Recettes  de  la  Puissance. 


Arréragea. 


J      cts. 

7S,097  62 

1,7«9  9J 

58  75 

1,249  50 


42,089  33 


fi,«no  (10 

13,744  01 


18,358  20 


('UuranteK. 


$      et». 

1,070,138  02 

12,75fi  21 

873  50 

1,625  12 

3,182  48 


Recettes 

tulalei. 


492  Ofl 
3,83H  00 
l,Ofil  21 


6,520  00 
5,485  62 


45.881  00 
22,060  06 


250  80 
"4J785  61 


1,196  05 
'""'M   92 


1,064  87 


400  59 
566  70 


248,660  16 


865  47 

41,466  00 

12,611  85 

891  48 

23,421  69 


208.486  18    111,744  56 


333,581  00 

219,599  28 

50,106  85 


243  00 
4,216  49 


$   ctf. 

1,148,235  64 

14,546  15 

9.'52  26 

2,774  62 

3,182  48 

58,342  69 

26,530  08 

1,566  93 

3,836  00 

43,760  54 

■190  5» 

807  50 

6,600  00 

18,530  22 

248,660  1« 

6,520  00 

7,547  14 

41,466  00 

13,680  77 

891  48 

23,421  69 
45,881  00 
22,050  05 


1,418,501  14 
16,000  00 


811,772  31        116,204  05 


1,738,733  88 

16,000  OU 

243  00 

4,216  49 

3.'i3,581  00 
269,706  13 


1,434,504  14  I  2,362,480  50 


nOSSE— 

iiicc  (le  la 
tiil)l('fni  D. 


Kocettei 

tulaUi. 

$         Ctf. 

1,14H,235  64 

14,54fl 

15 

n2 

25 

2.774  62 

;i,i82 

48 

5.S,;t42 

69 

2&,5;i0 

08 

l,55rt 

93 

3,836 

00 

43,750 

54 

490 

59 

8(17 

50 

fi.tiOO 

00 

is,5:iO 

22 

24S,6rtO 

16 

0,520 

UO 

7,547 

U 

4I,4«R 

00 

13,680 

77 

891 

43 

23,421 

60 

45,881 

00 

22,050 

05 

1,738,733  88 

16,000  00 

243  00 

4,216  49 

3,33,581  00 
269,706  13 


m....... .....—■-.-•""•-• 


Avuncen 

Aurii'iiltufe 

liureau  lion  travaux 

Knmifito  a«s  .•oronar- 

UniirKuitea  crimiuoHe» 

Kar":  a-  t-rc.  d»  U  couroun. 

Marim  naulraito* —•  ^  ^ 

kcinise  ào  JroitH •••• 

Kiluefttlon '"""" 

riauviiges '"■ 

Inlfr.'i ___, 

l'raia  des  juges 

IViii»  do  léBislali"n 

J^^l^liVd^UBa^i^a^:--""""--"--;:! 

AhUo  des  pauvreit •'  __ 

llureau  do  l)Oi<te.. - • 

luipre.»!""»  pul.li<,uo9... 

l.'Mi^  dca  chemin»  do  1er 

ê'ionx ■ 

'l!ùïcaudës"'»tal"li'l"0« ;; 

Ciiniil  St.  l'it-'"'- ".'.'.'.'.".".'•• 

Kuii^n^""" ,,. 

I.utdo  Ilare.... •••  

E,lit\oeV">'»«  ("""'"'"  . 

sorvice  des  ohoBiins _;;;;;;;;;.., 

DivorBeS ■.•■■'.";'■■,' '.l'a  ïn'èîtô 

Hôpital  j.rovincal  et  de  'aeite  ••_•_•_• 

Pauvreté ;•••  ••:•" 

VniU  il'administraliun..... 

BamiuedolaNouvello-EcoiSO 


162,874  85 
51  60 


"i9,047  19 

'  20,740' 10 

20,817  02 


11,737  4H 

'"s.'îos'oo 

830  31 
11,943  03 
14,000  00 


1,200  00 
180  00 
.f)0,420  96 
223,083  27 
18,768  95 
12,000  00 
34,822  44 


8,528  11 
1,6»0  00 
1,116  00 
5,315  23 
494  67 
3,845  00  j 
10,000  00 
977  35 
3,884  70 
4,751   «:•. 
309  26 
16,969  05 
16,258  17 


34,805  51 
1,1(U)  no 
Cl)  00 
7,807  68  1. 

'■""6,115  23 


857  25 

92,971  33 

1,650  00 

96  00  I 

105,065  08 

"■73,039  13  I 
138  95 
250,030  95  1 
83,361  49 

43,795  84 
1,:'.35  88 

1,900  00 


5,014  30 

22,109  30 

5,111  •!» 


277,674  62 


839  19 


'33V984  54  I 


739,021  76 


56,340  66 
242,865  17 


$       eu. 

24,233  40 

12,000  00 

227,086  64 

2.280  00 

3,178  20 

22,443  24 
1,396  48 

19,026  17 

164,474  85 
2,024  85 

375.861  18 
2,144  67 
22,988  19 

111,065  08 
21.717  45 
24,731  72 
77,790  76 
443  21 
267,000  00 
99,619  60 


55,533  sa 
4,355  88 

10,165  00 
1,039  73 

11,943  03 

14,500  00 
5,014  30 

56,914  81 

7,411  49 

240  00 

58,288  64 

223,983  27 
25,773  .37 
12,000  00 
34,822  44 
33,984  54 
56,340  66 


^i^nr  ^11.059  16  1  2,097,821  23 


commission 

BTr'S'mX-de-iapVS;, 
orvern^ocal,  compte  d'a.rora,;.s. 

Subside 


■■ôO.ïoë'sS      348,316  40 


193,000  00 
193,000  00  \ ••••  ••■•••1     3yg^423  25 


i 


■254,'l46  17 


254,146  17 

18,390  00 

55,000  00 

269,706  13 

333,581  00 


2,362,480  50 


(0 


Pop'ilfctio'»- 


VaUur  des 


Valeur  d< 


Droits 


tatio 
lape 
été! 
moii 


o  s  V 


^3.S  a^ 


^         *.  00 

5  lU  ■* 
ÛO  »®  t? 


1  252,047 

2,507,647         i  330.867  • 

17^7  I  34l'5  ^ 

VaUur  des  imp. totales, par  têle,1864 |  j  ^^  ^^  1 

1866 1  ^^  l  ^  g^  1  39  «8 

"'' 1      1      1 

"•' :  1  -' 

"■ ...  '  "" 

1868.         ' 

B,.U.  P«S...  P» '^'' '*" !  ,«  \  '»  S  '*' 

"" ,«  "» 

""• „, 

1868 1  1 

été  encore  pUi»  forte  si  le 
mois  de  Vannée  fi.anc.cre. 
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NOUVELLE-ECOSSE.— Tableau  K. 

Mémotrk  des  différencos  entre  l'état  de  la  dette  de  l^Nouvelle-Ecosse  préparé  par  M^ 
Tiins  et  celui  «oumis  au  gouvernement  provincial  le  4  août  18b8,  par  les  i.om- 
niissaires  de  l'état  financier  de  la  province.  ^ 

Montant  total  de  dette  d'après  l'état  de  xM.  Tiras «  «OQr^iqq 

«  il  u  des  Commissaires 8,»U.i,li04.jy 

Différence $485,466.27 


Cette  différence  est  représentée  par  les  articles  de  compte  suivants,  omis 
par  les  Commissaires  :—  .     . 

Dépense  par  la   Puissance   en    liquidation  des  dettes   provinciales, 
du  15  février  au  8U  juin  186S  •• 

Balance   dus   à  M.   Fleming,  30  juin   l«(i8,  sur  le  contrat  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Pictou 

Erreur  en  donnant  le  montant   du  subside  payable  pour  !a  construc- 
tion du  chemin  de   fer  de  Windsor  à  Annapolis 

Moins-Omission    par    les   commissaires  du    paiement  fait  aux   entre^ 

preneurs  du  chemin  de  fer  de  Windsor  à  Annapolis  §  i  ,0o  J .  t)U 
Balance  entre   les   mains  du  gérant   de  la  Banque 

d'épargne,  30  juia  1868 4,789. bd 


Aioutez— Cette  somme  déduite  par  les  Commissaires  comme  balance 
possédée  par  le  département  des  chemins  do  fer  uon-compnse 
dans  l'état  de  M.  Tims,  le  montant^exact  n'en  étant  pas 
encore  constaté •- 


$149,903. 98 

313,288.84 

3,000.00 

$466,192.82 


11,772.13 

$454,420.69 

31,045.58 
$485,466.27 


NOUVELLE-ECOSSE.— Tableau  L. 
TABLEAU  indiquant  le  déficit  que  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  eu  ù,  combler  durant  la  pre- 

mière  année   de  la  confédération,  si  l'union  n'eût  pas  eu  lieu. 
Dépenses  brutes    durant   l'année   finissant  le  30  juin  1868,  comme  par     ^^^^0,067. 78 

tableau  B '  55*000  00 

Moins— Billets  de  la  province  remboursés [ ;__ 

§3,565,067  .78 
Déduisez  la  dépense  suivante  que  l'on  peut  considérer  comme  étant  impu- 
table au  capital,  et  pour  laquelle  il  aurait  pu  être  émi=i  des  bons, 

savoir  : —  ûidd  iq^j  o'-. 

Chemin  de  fer  de  Windsor  à  Annapolis ^^.ï'ifin'nn 

Do  de  Pictou 193,000.00 

Balance  due  à  Baring  et  Cie.,  k  part  l'intérêt  et       ^ 

les  frais  de  gestion _„_         845,569.42 

$2,719,498.30 
Recettes  brutes  provenant  de  toutes  sources  de  revenu   provincial  durant 

iauuée  Cûisâant  le  oO  jum  loue ■ . 

A  reporter,  déficit 357,017.86 


ré  par  M. 

•  les  Com- 

?8,121.26 
)2,G54.99 

^5,466.27 


49,908.98 

13,288.84 

3,000.00 

:66,192.82 


11,772.13 
154,420.69 


31,045.58 
485,466.27 


ant  la  pre- 


,620,067.78 
55,000.00 

,565,067  .78 


845,569.42 
:,719,498.36 
2,362,480.50 

357,017.86 


55 

=  -:^^=^=^'^=='-  ""  $357,017.86 

Report,  déficit .••••• 

pour    intérêt,    etc.,    di.oua   pour    6    mois,    a    b    ?o    ^.^^  .^^^.^  i  ^^ 

année,  de  ; ....        8,455.69  „„„  ,n 

Ajoutez  1  pour  cent  pour  gestion 33.822.79 

Déficit  total,  égal  î.  plus  de  34  pour  cent  de«  revenus  des       ^^g^^^^Q  g- 

douanes  de  ^^'^^^^  ^''''''l^r-;;-;;^;;;;^;''^^,^^  pendant  près  de  sept 

Si  le  nouveau  tarif  de  la  Puissance  ^^^^^^^^J^^é^e.  eussent  été  moindres,  et  U 

tlSîo^tS^^^  S^d:tie^:^  l^ou.  de  Fannée  anaoci..  écoulée. 


APPENDICE  II. 
MÉMOIRE  SUR  L'EXPOSÉ  DE  M.  ASNAND. 
,.  I,    .„uc  la  aett»  de  la  Nouvc.il^s»  .  89,000,000,  c.  n„..,.t  »..ue,  . 

»'*^*!ltt=  réelle,  d'.p.'-.  1«  '»"«»  »'  -"  ^«  «'''-«'■^■'''  "  ''""""  '"  ''"•'"'  ' 

^-'  èr  Sio"'au  ,t::r"à°e".  a.pcn,«  »....»  su.  »..  .o,c„e.  d.  .1»,  a..s, 

f,„i„;nlc»I8ti(i,ctcstco.mnc.m.;  ^^'f^ 

i?pvcnu ...      l,2oy,l-o 

i^^^^  '      l 

^''P'^"" ...     "73,403 

^;î!diî^nVï;u;:;'i^-;;=;nr;;^^^^         ^,^,,, 

certains  revenus...., _— — 

dépenses  de  uuhcc 

171,779 
Ce  qui  porte  sou  surplus  suppose  a _ 

Mais  il  en  déduit  certains  items  d'augmentation  approxl-          ^^^^^^ 
mative  de  dépenses,  s'élevant  a _ 

,     ,   ,,  67,541 

Laissant  uu  surplus  net  évalue  a -  . 

1    1.         Hvn  An  Tiiiriiire  à  produire  un  revenu 

S„X- cèn.  de  droi.  .u,  >» -Jf,»^»  S 'Z. 

tations  de  5  ans,  .[U  il  porte  a  ^^-'""-;_'_;_  _ 120,027 

produire '"  

Nouvelle-Eccgso  .., -  =  '■- ' 
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Cette  méthode  suivie  pour  arriver  à  une  moyenne  n'est  pas  équitable,  car  la  dette  a 
augmenté  de  «4,840,140,  Quelle  était  en  ^^^i,  ^  ^^i^]:^^^J^  ^^^^  ^'^'''''' 
ordinaires  ouu  aussi  augmenté,  durant  cette  période,  de  ^\Uo,ilt  a  v-,^iJ(,«-i- 

Il  n'y  aucun  moyen  de  vérifier  les  chiffres  do  JI.  Annand,indiquant  la  dépense  moyenne 
de  cinq  ans,  sur  lesquels  sont  basés  ses  calculs,  mais  une  comparaison  établie  entre  quelques- 
uns  des  services  et  le  total  des  dépenses  et  la  moyenne  d..'s  U  ans  qui  ont  précède  la  con- 
fédération, donne  les  résultats  suivants  : 

Moyenne  de  M.  Annand  Moyenne  des  3i  ans 

pour  ciriq  ans.  avant  la  confédération. 

Salaires $^ô,749  ■  $64,592 

Frais  du  revenu ^^  '^'«1 

Milice         49,012  î-.9<a 

If^-^f'^ ^l^  129  182 

Education •••       00,1.10  , 

Dépenses  totales  (en  excluant  l'in- 
térêt et  le  servicee  des  chemins,  1  ion  n.- 
comme  l'a  fait  M.  Auuand) 709,028  1,120,94* 

De  tous  les  cas  semblables  où  la  dépense  est  devenue  beaucoup  plus  forte  durant  ces 
dernières  années,  M.  Anuaud  ne  tient  aucun  compte,  si  ce  n  est  en  allouant  ï.lU4,^o»  ù^ 
leur  égard,  tandis  que  l'aecrois.emout  démontré  par  la  comparaison  avec  la  moyenne  de -H 
ans,estdcplusdeS350,U00;  n.ais  il  alloue  pour  les  revenus  qu  il  ero>t  au-dessous  de  la 
mopnne,  et  pour  une  dépe-se  de  milice  qu'il  suppose  pouvoir  être  réduite  ce  W  01.  a 
S20,000,  sur  sa  moyenne,  1  ,.ais  que  la  moyenne  des  3  ans  a  réellement  ete  ^^^  b-2,J  ■  , 
et  nuand  il  en  vient  ensuite  k  ajouter  pour  le  service  des  chemins,  il  le  porte  a  §U  0,000, 
tandU  que  la  moyenne  des  dh  ans  a  été  de  $280,000,  et  sou  propre  gouvernement  1  a  éva- 
lué à  §240,000  pour  l'année  courante. 

Mais  en  mettant  les  moyennes  tout  à  fait  de  côté,   nous  connaissons  les  recettes  et 


M,  Annand. 

Revenus çii,.>.d_,j-.^' 

Dépenses 1,259, l'-b 


S     73,403 


9  mois  finissant  juin  1807. 
S1,21G,830 
1,409,723 


Surplus. 
Déficit.. 


S    192,803 


1807-8. 
81,738,733 
1,783,.513 

S     44,780 


et  cela  même  ne  serait  pas  tout  le  déficit  si  l'ou  tenait  compte  de  tout  l'intérôtsurk dette, 

car  linteret  serade.. •• o7Vc«i 

Intérêt  payé  en  1867-8 '^'^'^''^ 


_,.«,,                                                                        $130,920 

Différence j! -1 

Et  î  de  l'intérêt  ci-dessus y.-r;-- ^S'S 

Intérêt  payé  durant  9  mois  finissant  en  juin  18b( :•- J_l__ 


rence. 


et 
la 


M.  Annand 
contre  ce  revenu 
somme  qu'il  prétend 

"  confédérée, 


9:i,CG0 
l'ainiét 


l  évalue  le  revenu,  sous  le  tarif  de  la  Puissance,  à  ^?l'f^.f^!jl^l'!;^.f  "";;;; 
enu  il  porto  §1,032,384  pour  les  dépenses.     J.e  surplus  de  ^22.:.  i«_-  ct.i..t 


qu'aurait  eu  la  province  si  elle  eût  adopté  le  tiu-ii 


ruissiUiof 


f>t  n  eut  pas 


57 


la  dette  a 
I  dépouscy 


c  moyenne 
queîques- 
;d6  la  coa- 


des  8^  ans 
fédération. 

i 

5 


durant  ces 
8104,258  à. 
?enne  de  3i 
jssous  de  la 
i  S49,012  à 
e  872,975  ; 
1^160,000, 
ent  l'a  éva- 


reccttcs  et 
ze  mois  qui 
,  en  y  com- 
lO  il  l'a  fait, 


57-8. 

38,733 

8o,51o 


44,780 

sur  lii  dette, 

)0r),7S7 
Î75,86l 

i:30,92tj 

^80,090 
28G,730 

9:5,3GO 

pour  riUiiiéo, 
12o,282  et  mit 


'^  ,  f  ..,.p  Vévaluiition  des  recetti'3  sous  le  tarif  de  la  Puis- 

ont  été  de ; 2,066,160 

L'année  d'avant  la  confédération 2,097,821 

Kn  18CS ;; 1,632,384 

c.  ^  s.' »cE:„f  l'.™U«..  a.  «.po...  faUe  p..         ^^^^^^^ 

M.  Annand,  de .•••••• ''''''"ÀL 373,302 

Et  un  excédant  sur  Bon_  évaluation  ;^f^,^\^'^"2  cent'  ^ur  $12,000,000,  valeur 
Il  prétend   au.si  qu'un   droit  adduion.el  de  1  pour  cen        ^^^^^,    ^^ 

MIS  toutes  les  importations,  lurca  uu  u  ,      -S  i      5>7,Usy,yy^ 

Tareur  des  articles  i^mposables  importés  en  18U  a  été  de..... 5 

1866 r;5\o'll2 

1867.  (9  «>oi«) J.JJ^'jJ^ 

Ajoutez  pour  3toois _J J 

§30,842,722 
„„,e.oe,  «,71»,0S0.   Un  po,.  cen.  no  p.oanW.  donc  ,ue  «7,100  de  ,e.onu  add. 
tioDnel,uulieude$l"O,000. 

APPENDICE  No.  HI. 

.„M.,.B  pnpWos  n„x  diffircntes  province»  pa,  .»  Pnis,ancc  et  .en,  tanx  par  U.e. 

CÉDULE  No.  1.  ^^g 

l^Uquant  les  paiements  bruts  J^^s  ^Kir  l^^m^ance,  .  P-^^^t  h  légS:;  sei- 
Sr;r dStC^^S^oret^^ieme^^^^^  .  Québec. 

<^'^^^^^^°-                                  ..  81,190,872.80 

Subside  etalloeation  additionnelle,  ..c.  US -Cr::.'.' *•" t^'^SM? 

Vonds  des  écoles  communes,  par......... ^^45 

ronds  des  écoles  de  grammaire  du  H.  C - ,5,0G0.4o 

Fonds  de  construction  du  II.  C ^3^80.80 

Ou  95J  centins  par  tCte  de  la  population. 

^"^^^'-  §959,252.80 

Subside  et  allocation  additionnelle,  sec.  118 ;;;;;;;;;;;;;;;:::;:;;:....  36,473.12 

Vart  du  fonds  des  écoles  communes ..rfgô'oO 

Fonds  de  l'éducation  supérieure , ^^i?'io9  00 

<'ouipensatiou  aux  seigneurs 2—1--- 

I„dcmnitcauxtownslnps ^^m^^ 

Ou  SL  U  par  tête  de  la  populaliou 
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NOUVELLE-ECOSSK. 

Subside  et  allocation  additionnelle,  sec.  118.. $324,685.60 

Ou  98  centins  par  tête  de  la  population. 

NouvEAu-BauNswrcK. 

Subside  et  allocation  additionnelle,  sec.  118 ^"tia'ouO.'oO 

Allocation  additionnelle,  sec.  119 ^ ^'        

$314,637.60 

Ou  SI. 25  par  tête  de  la  population. 
•  N    B  -Ontario  rembourse   eu  intérêt  sur  sa  dette  tout  ce  qu'elle  reçoit  des  fonds 
spéciaux,  ce  qui  ne'laisse  que  le  subside  ;  et  Québec  rembourse  tout  de  ^^  °'^'"°  ;";";^;^; 
moins  1  pr.-.r  cer^  -ur  la  dette  seigneuriale,  ce  qui  laisse  le  montant  net  à  804  centins  et 
89 i  centins  par  tête  de  la  population. 


CÉDULE  No.  IL 

ïadiquant  les  recettes  brutes,  y  compris  celles  payées  par  la  Puissance  et  toutes  celles 
provenant  de  fonds  et  services  appartenant  autrefois  à  la  Puissance  et  maintenant  aux  pro- 
vinces, basées  sur  les  recettes  d-^  1865-6  et  1867. 

Ontario. 

Terres  de  la  couronne  distribuées ^?rf'?3?'î- 

I  non  distribuées lf!±Zl      8475,102.11 

Terres  des  écoles  communes  (part  suivant  la  population) .^.. ........  60,398.30 

Terres  des  écoles  de  grammaire,  capital 34,929.01 

Intérêt 2,927. ot) 

7,806 . 5  i 

Fonds  de  construction  du  H.  C.  (Licenses  de  mariage) irs'r'^99 

Fonds  des  municipalités isr'rrnT 

Fonds  d'emprunt  municipal '1- 11  *'o^ 

Société  des  hommes  de  loi --•r-:-:;  l'.i^^-"'^ 

Honoraires  de  droit  non-remis,  fonds  d'honoraires ^^  '  oi  ''ÏL 

Fonds  consolide 30,2.j1.57 

81,819.04 

$1,021,664.41 
Payable  par  la  Puissance  comme  ci-dessus 1,333,380.80 

Ou  $1.69  partêto $2,355,045.21 

Québec. 

Terres  de  la  couronne  distribuées $159,819.65 

é  non-distribuées _^0G1.72       ^^^^^^^^ 

Terres  des  écoles  communes  (part  suivant  la  population) 48,089.00 

Fonds  d'éducation  supérieure,  capital §8,711.42 

Intérêt 12,740.83 

Loyer  de  l'Hôtel  de  Mack 733.33 

•'  22,l8o.5S 

Fonds  des  municipalités., ........„„,.,, 20,007.12 

d'emprunt  municipal '  .(tj/.ii.o;» 
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!4,685.60 


n,637.60 

ja.ooo.oo 

14,637.60 

dcH  fonds 
3  maniôrc, 
centius  et 


lutes  celles 
it  auxpro- 


175,102.11 
60,398.30 


27,033.27 

Ponds  de  construction  et  des  jurés :::::::::::::::::::::::::.:::z^' -    32,290.25 

Palais  de  jnsuti... •••                                    c. V«i^  70 

Fonds  des  honornires  ue  droit ^'^„n  q, 

VrliiTx  incendiés  de  Québec •••• 2,699.81 

Fond"  d^"  -Pences  de  inaringe  (pas  encore  ro,r-.s) •■•••      3,910.69 

S:tÏenro,istren.ent  (-'--^ -«.^^S'     r^^^^^^^V ^  J^^^f. 

Intérêt  sur  placements  qm  P^^^^^JT^;  ^"'' 1,235^376^ 

Popblc  par  la  Puissance  co.n.o  .-dessus ^9^;^^. 

Ou  SI. 62  par  tête 

448,174.40 
Ou  en  monaie  du  Canada 

Ou^l.'^OP^-^-  ,^^^_,„,eK.  ^^^^^^^_^^ 

Terres  de  la  couronne,  mines, etc Z''Z:'ZZZ^^'^-'-''' ^S'.SS 

Droit  d'exportation '        

Licences  de  mariage 100  718.61 

314',637.60 
Payable  par  la  Puissance  co.nme  ci-dessus ^^^^l 


7,850.57 

24,292.08 

108,622.99 

181^,456.67 

17,116.05 


81,819.04 


,021,664.41 
,333,380.80 

,355,045.21 


5234,881.. "J 
48,089.00 


22,185.58 
20,007 .  12 
76j791.5;> 


CEDULE  No.  ni. 
M  dévalués)  provenant  de  toutes  sources,  et  distinguant  ceux 
...J^rSr^lre^itttLprovincia^^ 

Ontario. 

§1,333,380.15 

Payable  par  la  ^"^T^lio  ooÔioOOr":::---*'"-^ 277,777Vn  5  ^02.68 

Moins  liiitérct  sur  ,,  de  !t.iw,v"^, TU'g^-^.OT 

Terres  de  la  couronne,  des  écoles  et  du  clergé ••••     --^— 

On  ^1  20  par  tête  de  la  population..... ■.'.*.'.'.'.'.'.".".'*".        'l86,456.67 

Si  le  fondVd'èmprlnt  municipal  y  est  compris ^f,^Z 

ce  ,ui  JnnJ^ÎtSï=';^s7ôi;-^Fis;pûi^^^ 

^^duit  de  taxes  spéciales:     .  $24,292.68 

Licences  de  mariage ^       98,935.09 

Honoraires  de  droit • , U^,Zil .  i  < 

.....    ^2^077,267. 09 
Si  on  les  y  comprend,  $1.49  par  tête. -  • 
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Québec. 


Payable  pnr  la  Puissance 

Moins  ^-  d'intérCt  sur  810,000,000 , 


31,235,370.93 


$i,oi:},ir)4.70 


5V'8  îî'^7 .  07 
Terres  de  la  couronne,  des  6colea  et  du  clcrgô __1S_^J1-1 

^^  ,  «;l,34l,4H1.77 

Si  l'on  y  comp?end'lc  fùndïd'e'mprunt  municipal  et  le  prvt  aux  incendiés 

de  Québec 


82,430.115 


§l,tli3,V)l-.0^ 

$1.28  par  tGte ..•••••: &i'Y< '-ri      17 

Produi*  de  taxes  Ppécialea,  honoraires  do  droit 2()<)9  81 

Licences  de  mariage i!U_'_        $152,400.98 


Si  on  les  y  comprend,  Ç1.42par  tctc • 

Nouvelle-Ecosse. 

^      ,,  ,   T3  •  ...     i5î324,G85.C0 

Payable  par  la  Puissance "  r.n  000  00 

Intérêt  sur  $1,000,000 ..0,»MKUO 


!5(i,.^)70,:n3.oo 


Terres  de  la  couronne,  $122,730,  égal  à 


$1.19  par  tctc , 

Si  on  y  comprend  les  licences  de  mariage. 


$1.20  par  tête. 


Nodveau-Bhtjnswick. 


,,     ,,  ,    T3  .         „  3314,637.00 

Payable  par  la  Puissance a'^tu)  00 

Intérêt  sur  $854,203 _'___ 


Terres  de  la  couronne  et  -Iroits  d'exportation. 


$1.46  par  tâte 


Si  on  y  comprend  les  licences  de  mariage,  $1 .48  par 


$274,085.  GO 
119,405.00 

$394,150.00 
4,120.20 

$398,270.80 


$271,927.60 

95,887.76 


$367,815.36 
'^i^::.Z''. «372,640.21 


01 

a 


m 

o 

•T3 

X 

ci 

« 

O 


c 
S 

o 


;,ir)4.70 
,:V27.07 

,481.77 

!,43(».li5 

VJ12.U1: 

i,400.98 


4,085.00 
9,4()5.00 

i4,ir)0.»'.o 

4,120.20 

18,270.  "^0 


a  ,927. 60 

}5,88T.76 

R7,815.36 
72,640.21 


«2 


68 


s 


^ 


«> 

«^ 


CORllEâPONDANCli  blNALE. 

Hauïax,  le  4  lôcombre  IH68. 

Ilssou   embarraslôs  pur  l.ur  action  ^"t.^^J^^^^^^^a     S,^  -lo  la  corres- 

pondance  qui  eu  e-'^^^"  ••^''' '  '''/'''*,^;,  aitVi..lo  d'établir,  sur  une  base  oquUablo  et 
vernem.-ntau.-uuo  aide  dans  a  là  du,  ''^^  ;  ^  -^  n  est  do.u,  heureux  .,u.>  jo  puisse 
la  i«fai«ante,  no.  relation,  avoe  le  «"^-^'^  '  f  j  i,.„u  „a  .\H'-  du  ,.,uv.,rnemeut  et 
nnneler  à  mon  Hccours  un  monsieur  .(m  "^f  1''''  '  ,,ti„n  ^e  la  Nouvelle-EcosHC  a  uuo 
r s  nnt.,rité  et  n^'^'-f..  X'SuÏ!  l^rrO.;^lu.ter.  a  longuement  étudié  U^s 
cutièrc  confiance.  A,  \y.  '^'"M'"  ' ''  'i^';  .  „,  e  «ujct  d.-  vus  rapports  ,,uo  je  lui  avais 
es  détails  de  la  quostù.n   f  "-"^l^^,   '     ^    ,0  s  pourrons  avoir  une  entrevue  avec  voua 

S^nr::»;-."!  Sir  asi..  ri; ..  .4».u«  -  -  -  •- 

lieu  l'entrevue.  ^  .    ,     ^,,,^,  .j^e  «uo  M.  McLelan  est,  comme  ""^  '1.'*';» 

En  attendant,  permcttoz-mo,   de  vou     dire  que  ^^^^  préjudi.'iable 

oue   ni  ne  devons  demander  '^'^  f '^^.^  "  "^^  J„  ^  e  provincî  et  «ommes  convaincus 
S  autres  provinces.  Nous  dem^^^^^^^^^^^^^  P  i,,„ares  démontrera  que  les 

cu'un  nouvel  examen  •1-,,,''      ,  t'        ^utUsamment  fondées. 


qu'un  nouvel  examen  aes  '';''';,V"^';„iii,,,„,„ent  fondées, 
îéolamations  de  la  Nouvellchcos.o  .ont  suthsam^^_  i.,,,^„eur.  etc., 

A,  L'iion.  Jobn  Rose, 

Ministre  des  l'inances. 


Joseph  Howe. 


Ottawa,  le  20  janvier  1869. 

canadienne. 

1._Df.ttes  et  Actif. 

„.„,  ,0  .w,e„,c.t  d.  dette,,  0.  aura.  ..a  c..s;a^o;  le  cM^^^^^^^ 
le  rccen»  me  t:ct  eelui  d.  1.  F»P™'  ..'''f ?f  t,  ^    e     I6,»«e,  réelle»  i'«e6dai.»t  p.s 

fai?    1- rr  es  dépenses  localesMa.s  il  a  dep  ns    pl^^;  "J       .  ^^,^^,,,  ju  gouvernement 

ùctitn  du  ebemi .  de  1er  de   Pictou^  '  1  >  J    -     ^/^Jp^Hs,  qui  n'est  qf  "  P-  <>°",  ; 

f,aéral,  et  pour  ..bveu-^r  ^^^^^^^^^  ,,,,,,1  et  aennra  beaucoup  ^  ks 
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iLj^-'^-: 


autr»  province,  n'ont  point  '"«  ^»  J5jf  °f ';f  °7  'Sit  ane  iuslo  que  lo  gouvernement 
:.lor,  W%,ov,\m  du  goujetncment  fede  »1,  .1  ne  ^e™M«=       53  3„„_oOo''  U»  rfauUat 
Kdéral  portât  h.  notre  ctédi  les  deus  t  or.  "l»  ««'.  "J'^J'^f  „„i,J  .^aoiiro.    L'auditeur 
^rrlf  t  "ite  gSrSi   ou\    tnrp  Xe  lcO-dr.;po,te  au  .-ond,  eotn^un 
?  "rptilt'd1''n''o'Prde  t4£i,,.  Jj^'^^'e^j^^^^^^^^^^^ 

K2:rei:rti2:Œ':^^^^^^^^ 

avait  droit  d'y  entrer  avec  une  dette  de  5^9,930,874. 

2.— Edifices  Publics. 

Outre  la  sc.e  dépensée  pour  les  c|^-i-/,e  ^^.^P;^^  ^  S-r^tt  iS  ro- 
tantes, près  d'un  quart  de  million  f«  P^f^^J'^^^^f.^S,  aïdive^s  ministères,  édifice  dont 
un  édifice  public  érigé  ît  Hahftx  et  destiné  aux  bu^^^^^^  maintenant  partagé 

le  eontrôlef  d'après  l'-^e  /e  r  Am  rique  1  -^--que  du^^^^  ^^,  ^^  ^^  ^,^^^^       ^^_,^.^ 

entre  les  gouvernements  fédéral  «\1^J^  "  ,^^  Jj„t,„,„t  Jant  la  conférence,-bieu  que  les 
ces  construetions  adjugées  à  «""^f,  ""^^^^^^^^^  règlement  des  dettes  et 

dépenses  qu'elle  ait  entraînées  o-ent  été  faites  a°^^"«^^^^  «,  ",,     „«  la  iNouvelle- 

aetVdolt  revenir  au  Kouv-nement    edéra^^^^ 

^ue  l'éSe  a  été  achevé  l'aS  dernier  à  de  nouvelles  conditions. 

3.— BiTiiiTTS  Provinciaux. 


Le  00 
différence 
dcmandcri 
Ecosse,  le 


€. 


trouvaient  dans  le  trésor  public,  ou  en   muei.  - --r^  g7mme's"ur"laqaelle  le  gouveroe- 
que  de  l'union,  cette   circulation  représentait  86      OUOso™  ^^  ^1^^^^^  ^^^^^^^      ,^^ 

ient  fédéral  n'aurait  aucun  in  ère  à  P^y/  ' /^^^f^^^^^J^^^t,  de  supposer  que,  pendant  un 

SiW?nfei;r»»"^°e=iira;pe>.  .  rae.eter. 

4.— Banques  d'Epargne. 

U  gouvernement  f.dM,  - -'«  uîi'o^St'lt^'  eS'S,cï'etXi«: 
^a„q«e.  d'épargne  prOTmeialeed^ôtsçui  portent  4  pou  ^^^^^^  ^^   f^i^,„  i„,^,,a. 

::::[:eTheT:orerL„7^:u™tT.Trre°ur»p';oser  ,ue  li  eonf.d.r.ti.n  ne  .er. 
jamais  appelée  à  rembourser  aux  déposants. 

5.— Matériel. 

Le  bureau  des  travaux  publics  et  ceux  ^es  chemins  ^.  fer  a^ent  à  ^ 

l'union,  des  magasins  rempli,  d'un  maténe    f-f.^^f  „,t  ten^^^^^^^^  en  vertu  do 

_„_~-^t>«- d?  "»"«  nature,  nour  compenser   les  nôtres,   nous  utium  '  ^^,,„ 

f  cK  queleVrs'récramutions  et  les  nôtres  fussent  réglées  dans  les  comptes  entre  

dépammeut  et  les  ministres  de»  fînanoca  dos  diverses  provinces. 


i 


.DIFFÉKENCE  BU   COUUS   MONÉTAIRE. 


0 UIFFEKKINIJ'^    ^"    

t:stT«'-c»u-S'p:r,uauco„.c».>.ic„. 


siaes,  eu  ja.>=o"."-  - 
coufédération,  nous 
'    I  besoins 
lues 

^;iervices  locaux  ;  «t  tuaiut^"-r;;^  '^^         i,po.6  des  ^«';;^^;,;;;-^;;er;^ 
;L  locaux.  Or,  eu  ^"-;^':i'.^,  ^^^^^^^^^^  Britauni.iue  du  ^^rd  ^^^^^^ 

^velle-Eco..e,  scu.  les  chef,  meut.o         P  „,,ohaudises  au 

la  (;™nae.lireWKoe  rt  dos  t.taM  ,,,.-a„,.tions  d.  la  Nouvelle. 

Poosse    Les  faits  fcuc  lesquels  ellcS  sont ,_ '.—.Z'vTr.iro  antérieurement  à  la 

cxvédi.^3  régulièrement,  aux  nfee 

aitliciilu\. 
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ques,  sont  incontestables,  et  induiront,  nous  n'en  doutons  pas,  lo  sjonvernement  h.  faire 
honneur  à  1  engagement  formulé  dans  la  lettre  adressée  par  8ir  Jolm  McDonald  à  M. 
Uow»,  le  6  octobre  dernier. 

Nous  avons  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  Joseph  Howe, 

L'hon.  Jojn  Rose,  ^^  ;V.  McLelan. 

Ministre  des  Finances. 


Ottawa,  le  26  janvier  1869. 
Monsieur,— Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  communication  du  20 
courant,  le  sujet  dont  elle  traite  a,  comme  vous   le  savez,  occupé  l'attention  sérieuse  du 
gouvernement. 

Le  gouvernement  a  consciencieusement  étudié  les  propositions  contenues  dans  votre 
lettre  etles  explications  subséquentes  données  par  vous  dans  nos  diverses  entrevues. 

J  ai  maintenant  l'honneur  de  vous  commutiiqncr  les  conclusious  auxquelles  est  arrivé 
ie  gouvernement,  et  l'on  espère  (|ue  la  législature  les  approuvera. 

Vo»s  trouverez  ces  conclusions  dans  la  minute  du  conseil  qui  a  reçu  hier  l'approbation 
de  bon  excellence  et  dont  je  suis  autorisé  à  vous  tracsmettre  copie. 

Je  veux,  en  terminant,  exprimer  l'espoir  qu'elles  satisferont  la  population  dont  vous 
avez  SI  vaillamment  défendu  les  intérêts. 

>  J'ai  l'honneur,  etc., 

r  M        T       ,  ^  John  Rose, 

L  hon.  Joseph  Howo  M   P.  Ministre  des  Finances. 

A.  McLelan,  écuier,  M.  P., 

Hôtel  Russell,  Ottawi 


Copie  d'un  rapport  de  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur- Général  1)1  conseil  le  25  janvier  1869. 

Le  comité  à  soigneusement  examiné  le  rapport  ci-annexé  de  l'honorable  Ministre  des 
J^inance-,  au  sujet  d'une  certaine  correspondance,  en  même  temps  soumise,  échangée  entre 
lui  et  MM.  Howe  et  McLelan,  ainsi  que  certains  rapports  sur  la  révision  des  arran<'ements 
Lnanciers  faits  avec  la  Nouvelle-Ecosse  lors  de  son  entrée  dans  l'union  ;  d'accord  avec  les 
recommandations  du  Ministre  des  Finances,  le  comité  suggère  respectueusement  qu'à  la 
prochaine  session  du  parlement  il  soit  suumis  une  mesure  prescrivant  : 

e(îio?Tl^  ^^"^  ^°  ^^  Nouvelle-Ecosse,  à  son  entrée  dans  l'union,  soit  fixée  au  chiffre 
de  S9,186,7o6,  et  que  cette  province  soit  libérée  de  tout  intérêt  à  moins  (fue  sa  dette  excède 
réellement  cette  somme. 

ooo£'o^"^P^°'^^°''^'^^°^''^  P'*''^'''  "^"^  l''^'  i^'^^^'^^  1^*^'^  ""0  subvention  annuelle  de 
$o2,o98  soit  payée  à  cette  province. 

Le  comité  fivit  en  outre  rapport  qu'il  approuve  la  recommandation  suivante  du  Minis- 
tre  des  Finances,  savoir:  qu'après  l'achèvement  de  l'édifice  public   {Province  Buildina) 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  on  porte  au  débit  de  cette  province  le  coût  do  cette  construction 
jusqu  au  moment  où  cet  édifice  sera  placé  à  la  disposition  du  gouvcrnoment  fédéral.  ' 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  h.  Lee,  G.  C.  P. 


DÉPARTEMENT    DES    FINANCES, 

Ottawa,  2-4  janvier  ISfiO. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Son  ExecUonce  le   gouverneur-£;onéi.il  on 

conseil  le   rapport  confidentiel  fait  au  mois  de  novembr.'  dernier,  au  sujet  des  alfuires  de  h 

Nouvelle  Ecosse,  et  do  relater  les  résultats  des  communications  qui' ont  on   lii-u  depuis 

eçt^ç  {^atej  fiYCC  l'as-'^entiment  du  conseil.  ■        r  ■  • 
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Dana  ce  rapport,  le  soussigné  faisait  connaître  comme  suit  le  résultat  de  se^  études  sur 
la  position  de  la  Nouvelle-Ecosse  : 

lo.  Le  principe  d'après  lequel  on  a  déterminé  le  montant  de  la  dette  laiasé  au  compte 
de  chaque  province  n'est  pas  d'une  justice  absolue  pour  la  Nouvelle-Ecosse. 

2o.  Dans  la  division  des  propriétés,  des  biens  et  revenus  de  chaque  province,  la  Nou- 
velle-Ecosso  n'occupe  pas  une  position  aussi  bonne  que  les  autres  provinces,  parce  que  lea 
propriétés  (jui  lui  restent  ne  sont  pas  de  nature  :\  profiter  \  sou  revenu. 

8o.  L'augmentation  des  droits  de  douane  pèse  plus  lourdement  sur  la  Nouvelle-Ecosse 
que  sur  les  autres  provinces,  mais  cette  augmentation  apparente  sera  réduite  tous  lea  ans, 
de  même  que  les  charges  qui  en  sont  la  conséquence,  par  le  fait  que  les  marchandises 
qu'elle  avait  coutume  d'importer  do  l'étranger,  et  pour  lesquelles  des  droits  étaient  payés, 
peuvent  être  frabri(iuées  et  achetées  dans  la  Puissance  et  otiertes,  libres  de  droits,  aux  con- 
sommateurs de  la  Nouvelle-Ecosse. 

4o,  La  Nouvelle-Ecosse  aurait  été  forcée  de  prélever  environ  8400,000  par  année,  au 
moyen  de  taxes  additionelles,  si  elle  n'était  pàa  entrée  dans  l'union. 

5o.  Le  montant  prélevé  par  la  Puissance  au  moyeu  des  douanes  et  des  autres  sources 
de  revenus  est  b,  peu  près  suffisant,  si  les  résultats  do  l'année  uernière  restent  les  mêmes  à 
l'avenir,  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  que  la  Puissance  est  tenue  d'encourir  au 
compte  de  cette  province,  mais  il  reste  un  déBcit  de  8100,563.,  si  la  Nouvelle-Ecosse  doit 
être  forcée  de  contribuer  en  raison  de  sa  population  aux  frais  d'administration  et  de  légis- 
lation de  la  Puissance.  ,  i   ,    xt        un 

6o.  Les  rev.-nus  que  possède  actuellement  le  gouvernement  local  delà  Nouvelle-Ecosse 
ne  sont  pas  suffisants  pour  subvenir  aux  exigences  du  service  de  c?tte  Province. 

Ce  rapport  ayant  été  comumniqué  à  l'hon.  Joseph  Howe,  plusieurs  entrevues  ont  eu 
lieu  avec  ce  monsieur  et  M.  McLelan,  et  ijutes  ces  difficultés  ont  été  discutées  avec  fran- 
chise et  avec  calme.  Dès  l'origine  de  ces  discussions,  ces  m  ^ssieurs  exprimèrent  leur  ferme 
désir  de  ne  rien  demander  en  dehors  des  exigences  de  la  stricte  justice;  ils  ne  voulaient 
aucune  modification  qui  aurait  mis  leur  province  dans  une  meilleure  position  que  les  autres 
parties  de  la  Puissance,  et  leurs  vœux  n'allaient  pas  au-delà  de  ce  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  l'administration  de  leurs  affiiiros  locales,  sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  qui 
serait  nouvelle  pour  la  population,  et  à  laquelle  aucune  autre  province  n'est  obligée   do 

recourir.  •        j       i 

Les  nombreuses  objections  sur  lesquelles  on  a  insisté,  à  diverses  reprises,  dans  les 
intérêts  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ont  été  l'objet  d'un  examen  soigneux,  et  en  dernier  résultat, 
les  pointa  de  discussion  ont  été  réduits  aux  suivants,  mentionnés  dans  la  lettre  de  MM. 
Howe  et  McLolan,  et  sur  lesquelles  ils  eontinuent  d'insister  :  • 

lo.  Qu'une  division  équitable  des  dettes  de  chaque  province,  basée  sur  le  montantdes 
contributions  de  chacune  d'elles  à  leur  entrée  dans  l'union,  donnerait  drou  à,  la  Nou- 
veile-Ecosse  de  remettre  au  compte  fédéral  une  dette  de  89,980,874.  _ 

2o.  Qu'on  devrait  tenir  compte  du  coût  du  nouvel  édifice  public  construit  depuis  la 
conférence  de  Québec,  et  qui  a  coûté  nrès  de  8-50,000.  ,     •  •     j    i    m         n 

3o.  Qu'on  devrait  offrir  une  compensation  pour  la  circulation  fiduciaire  de  la  iNouveile- 
Ecosse,  qui  s'élève  à  80^2,458,  pour  hi  raison  .(u'elle  ne  porte  par  d'intérêt  et  qu  une  partie 
de  cette  circulation  peut  être  considérée  comme  perdue,  et  qu'elle  ne  sera  pas  présentée  au 
remboursement.  ,  ,,, 

4o.  Qu'une  déduction  devrait  être  faite  pour  les  dépôts  aux  banques  d  épargne,  au 
montant  de  8657,610.04,  juscju-à  concurrence  du  montant  que  l'on  peut  raisonnablement 
supposer  ne  devoir  jamais  être  réclamé  par  les  déposants.  ,    i    m         u 

5o.  Qu'on  devrait  tenir  compte  des  effets  appartenant  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  à  l'époque  de  l'union.  .     ,.„ 

tio.  Que  la  dette  de  la  Nouvelle  Ecosse,  étant  représentée  par  une  monnaie  différente, 
devrait  être  calculée  d'après  le  cours  monétaire  des  autres  provinces.  _ 

7o.  Que  les  impots  de  la  Nouvelle-Ecosse  se  trouvant  augmentés  par  1  union  dans  une 
proportion  nui  suffirait,  d'aprè.  leurs  calculs,  à  faire  face  à  Faugmcntation  de  la  dette, 
ainsi  qu'aux  besoin.,  du  gouvcrnc.uent  local,  cette  province  a  droit  d  obtenir  que  le  gou- 
vernement  central  pourvoie  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  subvention  supplémentaire. 

Après  avoir  -ionné  i\  toutes  les  objections  soulevées  l'attention  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  sincère,  ainsi  qu'aux  nouvelles  informations  acquises,   le  soussigné  ne  voit  aucune 
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raison  de  s'éloigner  des  conclusions  do  son  premier  rapporl;.  Mais  il  a  pu  constater  la 
valeur  des  écarts  qu'il  avait  signalés,  et  se  former  une  opinion  plus  juste  des  changements 
nécessaires  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  se  trouve  placée  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  pour  la  mettre  dans  la  même  position  financière  que  les  autres  provinces. 

Il  peut  être  convenable  d'abord  d'examiner  séparément  chacune  des  sept  réclamations 
mises  en  avant  par  M.  Howe  et  M.  3IcLL?lan. 

lo.  Les  propriétés  remises  par  la  Nouvelle-Ecosse  lui  donnent  droit  de  charger  If! 
gouvernement  fédéral  d'une  dette  de  §9,980,874. 

Il  est  hors  de  doute  qu'en  octobre  1864,  lors  de  la  conférence  de  Québec,  la  dette  do 
la  Nouvelle-Ecosse  n'était  que  d'environ  $5,000,000. 

Entre  cette  date  et  celle  de  l'union,  en  1867,  cette  province  a  dépensé,  en  argent  ou 
en  promesse  de  paiement  (que  le  gouvernement  général  avait  à  payer,  mais  qui  sont  restés 
au  compte  de  la  Nouvelle-Ecosse),  une  somme  qui  a  porté  sa  dette  Ji$9,300,UOO  (sauf  plus 
do  précision  sur  certains  détails.) 

Ces  dépenses  avaient  principalement  pour  objet  des  travaux  qui  sont  devenus  h  pro- 
priété de  la  Puissance,  et  partià  lesquels  on  peut  mentionner  les  suivants: 

A.  Le  chemin  de  fer  <Jc  Truro  à  Pictou  ; 

m.  L'édifice  du  gouvernement  j 

C.  Le  canal  de  St.  Pierre  ; 

D.  Le  chemin  de  fer  de  Halifax  à  Truro. 

Sur  ces  quatre  ccnstructions  il  a  été  dépensée  une  somme  de  §2,600,000  ;  de  plu",  une 
somme  d'envircn  Sl^lOO.OOO  a  été  dépensée,  ou  est  en  voie  de  l'être,  sur  le  chemin  do 
Windtor  i\  Annapohs,  qui  ne  formera  pas  partie  des  travaux  de  la  Puissance,  mais  qui  aura 
pour  résultat  d'alimenter  les  lignes  fédérales. 

On_  insiste  encore  sur  ce  que  le  reste  de  la  dette  de   cette  province,  au  montant  d'en 
viron  85,500,000,  a  été  contractée,  partie  pour  les  chemins  de  fer  d'Halifax  à  Windsor  et  à 
ïruro,  dont  la  propriété,  par  l'acte  d'union,  est  passée  h  la   Puissance,  et  que  cette  somme 
est  à  part  du  droit  de  passage  (/-ii/ht  of  mu/)  accorde  par  les  localités,  tandis  «jue  le  terrain 
nécessaire  au  chemin  intercolonial  sera  payé  avec  les  deniers  publics. 

C'est  pourquoi  on  répète  dans  la  lettre  qui  accompagne  ce  document,  que  l'on  devrait 
comparer  la  valeur  de  la  propriété  totale  apportée  par  chaque  province  à  la  Puissance,  et 
déterminer  de  cette  manière  les  réclamations  à  être  produites  contre  le  trésor  fédéral. 
Quelle  que  soit  la  justice  de  ce  principe,  une  pareille  comparaison  se  rattache  à  b^^aucoup 
de  détails  qui  rendraient  très  difficile  et  même  impossible  la  solution  pratique  et  parfaito- 
ment  juste  de  ce  problème. 

On  peut  difficilement  déterminer  la  valeur  de  ces  travaux  pour  les  diverses  localités  et 
pour  la  Puissance,  La  position  géographique  d'une  province  peut  lui  permettre  d'appor- 
ter, à  une  dépense  moins  grande,  quelque  propriété  plus  rémunérative  par  elle-même, 
mais  qui  peut  dépendre  pour  son  utilité  d'une  autre  propriété  plus  coûteuse,  mais  moins 
directement  rémunérative,  fournie  par  une  autre  province. 

La  question  se  présenterait  de  savoir  si,  grâce  à  un  système  différent  de  celui  appli- 
qué par  d'autres  provinces,  telle  ou  telle  province  n'a  pas  fait  exécuter  ces  travaux  à  des 
conditions  spécialement  avantageuses.  Les  résultats  probables  et  la  possibilité  d'un  re- 
venu résultant  du  développement  des  ressources  des  autres  provinces,  à  leurs  propres  frais, 
devraient  également  entrer  en  ligne  de  compte.  C'est  pourquoi  le  soussigné  croit  qu'il  ne 
serait  pas  possible  d'arriver  par  ce  moyen  à  aucun  résultat  [iratique,  mais  qu'au  contraire 
un  pareil  principe  conduirait  à  des  comparaisons  embarrassantes  avec  les  autres  provinces. 

Les  faits  bien  déterminés  auxquels  on  a  fait  allusion  ont  droit,  on  l'admettra,  à  la 
considération  la  plus  sérieuse,  mais  il  est  possible  qu'on  puisse  appliquer  un  remède  sus- 
ceptible de  inoins  de  considérations  compliquées,  et  qui,  dans  de's  circonstances  dont  ou 
admet  l'analogie,  ont  déjà  été  acceptées  par  le  parlement  comme  une  base  juste  de  transac- 
tion, dans  les  affaires  d'uuc  autre  de  ces  provinces. 

2. — NOUVEL  ÉDIFICE  l'UBLIC. 

_  On  paraîtrait  s'éloigner  du  sens  de  l'acte  d'union,  si  on  accordait  une  subvention  spé- 
ciale pour  1  édifice  provincial  à  Halifax.  Il  est  vrai  que  cet  édifice,  destiné  à  des 
service»  maintenant  tous  le  contrôle  do  la  Puissance,  a  été  construit  depuis  la  confé- 
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renée  de  Québec,  et  (juc  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'en  a  jamais  fait  usage,  et  que 
son  coût  est  ajouté  à  la  dette  totale  de  la  province  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  la  propriété 
de  la  Puissance,  autant  et  plus  que  les  chemins  de  fer — dont  quelques  parties  ont  été  cons- 
truites dans  le  même  intervalle — et  par  conséquent  il  se  trouve  dans  la  même  position, 
excepté  peut-être  pour  les  sommes  dépensées  depuis  le  1er  juillet  18G7,  et  qui  peuvent 
former  le  sujet  d'autres  considérations. 

3  et  4 — CIRCULATION  FIDUCIAIRE  ET  BANQUES  D'ÉPARGNE. 

D'après  la  manière  dont  on  a  présenté  ces  deux  valeurs,  qui  font  partie  de  la  dette  de 
la  Nouvclle-Kcosse,  cette  province  a  cru  qu'on  no  devait  plus  lui  imputer  l'intérêt  de  ces 
deux  montants.     (îo  point  mérite  considération. 

On  dit  que  les  billets  provinciaux  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  circulation,  au  montant  de 
§622,158,  ne  portent  pas  d'intérêt,  et  que  la  Puissance,  par  conséquent,  ne  devrait  pas 
retenir  à  la  Nouvelle-Ecosse  cet  intérêt  qu'elle  ne  retire  pas,  et  que,  de  plus,  quelquesuns 
de  ces  billets  ayant  été  «mis  il  y  a  plus  ,dc  quarante  ans,  ne  seront  jamais  présentés  pour 
être  rachetés. 

Quant  aux  dépôts  des  banijucs  d'épargne,  au  montant  de  $057,610.40,  on  fait  remarquer 
^  'ils  portent  seulement  quatre  pour  cent  d'intérêt,  et  qu'une  proportion  considérable  du 
montant  brut  des  dépôts  ne  serait  jamais  réclamée  ;  que,  par  conséquent,  la  Puissance  no 
devrait  pas  exiger  plus  d'intérêt  qu'il  n'en  est  payé,  et  devrait  en  même  temps  réduiro  la 
dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  représentée  par  ces  deux  titres. 

Le  soussigné  ne  peut  acquiescer  en  tous  points  aux  demandes  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
mais  après  un  examen  très  soigné  de  tous  ces  comptes,  il  croit  qu'un  faible  percentago,  n'ex- 
cédant pas  dix  pour  cent  de  chacune  de  ces  valeurs,  pourrait  convenablement  former  un 
compte  séparé,  et  que  ce  percentage  ne  serait  chargé  d'aucun  intérêt  jusqu'à  ce  que  la 
Puissance  soit  appelée  à  rembourser  les  porteurs  de  billets  et  les  déposants. 

lic  fait  que  les  billets  provinciaux  ne  portent  pas  d'intérêt  pourrait  être  une  bonne 
raison  d'cxemptei  la  Nouvelle-Ecosse  do  l'intérêt  sur  toute  somme  excédant  lo  percentage 
de  la  circulation  que  la  prudence  exige  de  tenir  en  espèces  métalliques. 

Mais  en  étudiant  cette  question,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'elle  entraîne 
une  comparaison  avec  le  taux  de  l'intérêt  que  la  Puissance  doit  payer  pour  hn  dettes  totales 
des  diverses  provinces.  Lo  Canada  avait  en  circulation,  îi  l'époque  do  l'union,  un  montant 
considérable  de  billots  provinciaux  qui  ne  portaient  pas  d'intérêt,  et  une  grande  partin  do 
sa  dette  ne  portait  également  qu'un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

Cette  comparai.sun  démontre  que  la  Puissance  doit  payer  5,4(5  pour  cent  sur  le  total 
de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  seulement  5.23  pour  cent  sur  la  dette  de  l'aneienDe 
province  du  Canada. 

Dans  ces  circonstances,  il  y  aurait  partialité  évidente,  si  la  Nouvelle- Ecosse  devait 
être  déchargée  do  cet  intérêt,  sur  cette  partie  de  la  dette,  lorsqu'on  le  maintient  au  (iompte 
de  l'ancienne  province  du  Canada. 

5. — EFFETS  EN   MAIN.S. 

Il  serait  de  toute  impossibilité  pratique  do  faire  un  inventaire  complet  de  tous  les 
articles  possédés  par  les  diverses  provinces  à  l'époque  do  leur  entrée  dans  la  confédération, 
et  même  si  on  arrivait  ii  des  chiffres  certains,  il  résulterait,  dans  la  pratique,  beaucoup  de 
difficultés  dans  la  comparaison  entre  les  biens  des  provinces,  et  en  outre  le  soussigné  croit, 
que  cette  comparaison  produirait  une  balance  au  débit  de  la  Nouvelle- Ecosse. 

JiO  Canada  possédait  dea  arsenaux  militaires  considérables,  et  ses  phares  et  ses  arsenaux 
de  marine  passent  pour  être  aussi  complets,  comparativement,  que  ceux  de  la  Nouyello- 
Ecosse;  Le  Nouveau-lirunswick  avait  aussi  beaucoup  d'effets  de  cheniius  do  fer,  (fui  sont 
devenus  la  propriété  de  la  Puissance. 

6.— LA    DETTE  DEVRAIT  ÊTRE  CALCULÉE   d'APRÈS   UN   COURS   MONÉTAIRE    UNIFORME. 

On  croit  que  cette  proposition  de  payer  les  subsides  et  do  régler  l'intérêt  d'après  lo 
principe  proposé  est  équitable. 
10 


70 


Ayant  ainsi  passé  en  revue  les  six  premières  propositions  énumérécs  dans  la  lettre  de 
MM.  Howe  et  McLelan,  la  discussion  du  septième  point  donne  lieu  à  la  considération  do 
tout  ce  qui  intéresse  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  n'a  pas  eu  le  temps  da  se  former  une  opinion  exacte  do  l'étendue  des  nouvelles 
charges  (si  ces  charges  existent)  imposées  à  la  Mouvelle-Ecosse  par  la  Puissance. 

L'expérience  des  six  mois  finissant  en  décembre  dernier  conllrme  l'impression  exprimée 
dans  le  premier  rapport,  que  cette  prétendue  augmentation  des  droits  de  douanes  n'était  pas 
uu  moyen  infaillible  de  juger  do  l'augmentation  réelle  des  taxes. 

On  croit  que  le  peroentage  nominal  n'est  qu'apparent,  et  que  le  poids  do  ces  nouvelles 
taxes,  quel  qu'il  puisse  être,  sera  de  beaucoup  allégé  chaque  année. 

Le  soussigné  n'est  pas  insensible  aux  arguments  qui  lui  ont  été  verbalement  soumis, 
que  les  deux  plus  petites  provinces  étaient  dans  une  position  d'infériorité  vis-à-vis  des 
deux  grandes,  attendu  que  les  frais  des  gouvernements  locaux  sont  plus  élevés  en  propor- 
tion de  lu  population  ;  que  les  ressources  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  sont  comparativement 
que  peu  développées  ;  que  le  commerce  de  charbon,  qui  lui  fournit  la  principale  source  de 
revenu,  est  dans  un  état  do  dépression  extraordinaire  ;  que  le  caractère  physique  de  cette 
contrée  exige  de  plus  grandes  dépenses  pour  le  maintien  des  voies  de  communication,  ce 
qui  l'oblige  à  d'autant  plus  de  dépenses  que  les  autres  provinces. 

On  peut  dire  que  cette  dépense  devrait  être  couverte  par  la  taxe  directe.  Cependant, 
il  paraît  que  bien  qu'aucune  somme  d'argent  ne  soit  prélevée  pour  ce  service,  les  habitants 
sont  forcée  de  contribuer  en  ouvrage, — fait  que  le  soussigné  ignorait  à  la  date  de  son  premier 
rapport. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  que  le  système  de  contribution  directe  en  argent 
pour  les  chemins  et  ponts  n'a  jamais  été  appliqué  h,  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  que  ces  tra- 
vaux ont  toujours  été  exécutés  et  entretenus  aux  frais  du  trési:r  provincial,  et  que  l'intro- 
duction subite  de  ce  nouveau  système,  à  l'époque  actuelle,  ou  le  refus  des  subventions 
ordinaires,  accroîtraient  le  mécontentement  actuel. 

Ainsi,  on  voit  que  tandis  que  certains  points  sur  lesquels  insiste  la  Nouvelle-Ecosse 
ne  peuvent  être  niés  en  fait,  et  que  par  conséquent  elle  a  droit  à  quelques  modifications 
dans  les  arrangements  financiers  actuels,  il  y  a  beaucoup  de  difficultés  pratiques  h  déter- 
miner la  mesure  de  ces  concessions,  et  les  meilleurs  moyens  de  les  appliquer. 


jusqu'à  ce  que  ces  ressources  soient  suffisamment  développées  et  que  sa  population  soit  arri- 
vée à  un  chiffre  assez  élevé. 

La  justice  de  cette  disposition  n'a  pas  été  (que  le  soussigné  le  sache)  mise  on  ques- 
tion ;  '^t  il  croit  que  les  mêmes  faits  q«i  ont  fait  accorder  cette  subvention  au  Nouveau- 
Brunswick  existent  pour  la  Nouvelle-Ecosse. 

En  vue  de  ces  considérations,  le  soussigné  est  d'opinion  que  le  moyen  le  plus  juste  de 
résoudre  la  difficuté  actuelle  serait  de  soumettre  à  l'examen  du  parlement  la  convenance 
de  placer  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  autant  que  la  chose  est  praticable,  dans  la 
même  position  que  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  et  de  lui  accorder  d'entrer  dans 
l'union  avec  la  même  dette  par  tête  de  sa  population,  telle  qu'établie  par  le  dernier 
recensement,  aux  condititions  énoncées  dans  l'acte  d'union,  et  de  piyer  à,  cette  province, 
pendant  dix  ans,  une  subvention  annuelle  dans  la  même  proportion  par  tête  que  celle  qui 
est  payée  au  Nouveau-Bruswick. 

Si  ce  principe  était  admis  par  Votre  Excellence,  le  résultat  serait  tel  qu'énoncé  par  l'au- 
diteur général  dans  le  tableau  ci-joint  : 

1°  Que  la  Nouvelle-Ecosse  serait  autorisée  à  entrer  dans  l'union  avec  une  dette  de 
$9,188,756,  et  à  se  faire  relever  de  tout  intérêt,  à  moins  que  sa  dette  n'excède  ce  montant. 

2°  Qu'elle  recevra,  chaque  année,  pendant  dix  ans,  à  partir  du  1er  iuillct  1867,  une 
subvention  de  $82,693. 

Quant  à  la  valeur  de  l'édifice  provincial,  il  n'est  que  juste  (juc  la  Puissance  n'en 
ayant  pas  oocorc  obtenu  la  possession,  la  Nouvelle-Ecosse  paie  riiùérCt  de  co  qu'il  a 
coûté,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis  à  la  Puissance. 

Le  soussigné  ajoute,  comme  conclusion,  qu'il  a  soigneusement  analysé  les  estimations 
des  dépenses  du  gouvernement  local  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  les  années  1868  et  186U, 
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aidé  des  messieurs  qui  représentaient  cotto  province,  et  il  croit  que  ailna  conditions  propo- 
sées étaient  acceptées,  la  Nouvellc-Scosse  aurait  assez  do  moyens  ii  sa  disposition  pour  faire 
face  aux  obligations  que  lui  impose  l'acte  d'union,  pourvu  que  les  services  Boient  mis  sur 
un  pied  modéré,  quoique  convenable.  Si,  au  contraire,  cette  province  est  obligée  de  s'en 
tenir  aux  conditions  actuelles  do  l'acte  d'union,  il  lui  faudra  combler  un  déficit  assez  con- 
sidérable par  l'imposition  do  la  taxe  directe. 

JouN  Rose, 

Ministre  des  Finances. 


MÉMOIRE  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Ottawa,  Janvier  1869. 

L'auditeur  général  voudra  bien  me  dire  : 

Qucs.  1.  Quel  serait  le  montant  de  la  dette  auquel  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  le  droit 
d'entrer  dans  l'union,  en  supposant  qu'il  lui  soit  assigné  la  même  dette,  par  tête  de  sa 
population  telle  que  constatée  par  le  tlcrnier  recensement,  qu'au  Nouveau-Brunswick  ? 

liép.  $9,188,750,  cours  monétaire  du  Canada. 

Cites.  2.  Quelle  somme  serait  l'éciuivalent  des  $63,000  dijnnées  au  Nouveau-Brunswick 
pendant  dix  ans,  en  supposant  qu'on  donne  le  mômo  taux  par  tète  h  la  populatiaa  de  la 
Nouvelle-Ecosse  '/ 

Réj}.  $82,698,  cours  monétaire  du  Canada. 

Ques.  3.  Quelle  était  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  octobre  18G-4  ? 

Éêji.  $4,816,145,  septembre  1864. 

Et  quelle  est  la  dette  actuelle  de  la  Nouvelle-Ecosse? 

Jîéj).  $9,288,121  aujourd'hui,  y  compris  nos  engîigementa  envers  les  entrepreneurs  du 
chemin  de  fer  de  Windsor  à  Annapolis,  monnaie  de  la  NouTclle-Ecosse,  ce  qui  équivaut  à, 
$9,040,439  en  monnaie  du  Canada. 

Ques.  4.  Quels  ont  été  les  déboursés,  depuis  octobre  1864,  portés  au  compte  de  la 
Nouvelle-Ecosse  sur  les  travaux  suivants  : 

A.  Chemin  de  fer  de  Truro  à  Pictou  ? 

Kép.  §2,247,834.29,  monnaie  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

B.  Edifice  provincial  ? 

Rép.  $220,000  (évalution  du  coût),  monnaie  do  la  Nouvelle-Ecosse. 

a  Canal  St.  Pierre  ? 

Rép.  $124,447.70,  monnaie  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

I).  Chemin  de  fer  de  Truro  à  Halifax  ? 

L'ép.  $82,007.95,  monnaie  de  la  Nouvelle-Ecosse.— $2,074,289.94,  monnaie  do  la 
Nouvelle-Ecoisse,  égal  à.  $2,602,975.57  en  monnaie  du  Canada. 

Ç(«s.  5.  Quel  est  le  pcrcentage  moyeu  do  l'intérêt  payable  sur  la  dette  du  Canada 
lors  de  l'union  "/ 

Rép.  En  Canada,  5  -f-^Dj  pour  cent,  en  supposant  la  dette  totale  de  $72,228,258. 

Ques.  Et  pour  la  Nouvelle- bicosse  à  la  même  date  ? 

Réj).  Pour  la  Nouvelle-Ecosse,  5  /'.Vir  toile  qu'elle  était  au  30  Juin  1867,  5  j-y;,  telle 
(qu'elle  est  évaluée  aujourd'hui. 


Ottawa,  26  janvier  1869. 

Monsieur, — Mous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  datée  de  ce  jour, 
contenant  votre  rapport  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général  et  la  minute  du  conseil 
sur  le  mônic  sujet.  "Ces  documents  terminent  les  négociations  entamées  par  la  lettre  de  Sir 
John  A.  Macdonald  du  0  octobre  dernier. 
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Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc., 


L'hon.  John  Rose, 

Ministre  des  Finances. 


•TosKi-rr  IIowe, 
A.  W.  MoLklan. 


